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No. 43876 
____ 

 
Israel 

 

and 
 

Italy 

Agreement between the Government of the State of Israel and the Government of 
the Republic of Italy on cooperation in the field of network security. Rome, 
29 September 2004 

Entry into force:  1 October 2006 by notification, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English, Hebrew and Italian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 4 June 2007 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

Italie 

Accord entre le Gouvernement de l'État d'Israël et le Gouvernement de la Républi-
que italienne relatif à la coopération dans le domaine de la sécurité des réseaux. 
Rome, 29 septembre 2004 

Entrée en vigueur :  1er octobre 2006 par notification, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais, hébreu et italien 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Israël, 4 juin 2007 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE RELATIF À LA 
COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA SÉCURITÉ DES RÉ-
SEAUX 

Les Gouvernements de l’État d’Israël et de la République italienne (ci-après dé-
nommés « les Parties »); 

Conscients de l’importance de l’intégrité opérationnelle des réseaux informatiques 
pour tous les aspects de la vie sociale et économique moderne et des divers moyens de 
parvenir à cette intégrité et de la garantir (ci-après dénommée la « Sécurité des ré-
seaux »); 

Désireux de développer et de renforcer la coopération réciproquement bénéfique 
dans le domaine de la sécurité des réseaux dans le cadre du développement social et éco-
nomique des deux pays; 

Partageant des buts et des objectifs similaires à propos de la fourniture au public de 
services efficaces et fiables dans chacun de leurs pays respectifs;  

Conscients que l’amélioration du niveau actuel de coopération sur les questions de 
sécurité des réseaux d’intérêt commun, par le biais de l’échange d’idées, d’informations, 
de compétences et d’expérience, sera bénéfique pour les deux Parties; 

Conscients du potentiel disponible induit par le biais de l’amélioration des relations 
commerciales entre les Parties dans le domaine de la sécurité des réseaux et de la nécessi-
té de mieux exploiter la capacité et les opportunités dans ce domaine; 

Étant donné que les deux Parties sont désireuses d’augmenter les investissements, de 
renforcer les projets communs, les coentreprises, le développement technologique et le 
commerce dans le domaine de la sécurité des réseaux; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Paragraphe 1 

Les Parties, en exécution des principes de réciprocité et d’avantages mutuels et dans 
le respect des dispositions mutuellement applicables de toute convention internationale 
applicable, développeront et amélioreront leur coopération économique, industrielle, 
technique et scientifique dans le domaine de la sécurité des réseaux. 

Les deux Parties encourageront la coopération mutuelle entre les sociétés et les enti-
tés économiques de deux pays dans le domaine de la sécurité des réseaux. 

Paragraphe 2 

En vue de promouvoir les activités dans le domaine de la sécurité des réseaux, 
d’améliorer la coopération et l’adoption de nouvelles technologies, ainsi que 
d’encourager et de promouvoir les coentreprises, les Parties inciteront les agences, orga-
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nisations et entreprises concernées des deux pays à coopérer dans le cadre de la promo-
tion d’une interaction et d’un échange d’information plus étroits à propos de la sécurité 
des réseaux, et, si possible, de coopérer dans le cadre de la mise en œuvre de program-
mes et de projets spécifiques. 

Paragraphe 3 

La coopération dans le domaine de la sécurité des réseaux sera développée en ce qui 
concerne les axes suivants : 

1. Échange d’information à propos de la réglementation, de la normalisation et des 
conventions internationales pertinentes en matière de sécurité des réseaux; 

2. Promotion des investissements dans le domaine de la sécurité des réseaux dans 
les deux pays; 

3. Promotion des coentreprises dans le domaine de la sécurité des réseaux par le 
biais de projets dans les deux pays ou dans des pays tiers; 

4. Promotion des relations entre agences commerciales et réglementaires dans le 
secteur de la sécurité des réseaux; 

5. Promotion des relations commerciales entre sociétés dans le secteur de la sécuri-
té des réseaux; 

6. Formation dans le secteur de la sécurité des réseaux. 

Paragraphe 4 

Les Parties conviennent de constituer un Groupe de travail mixte chargé d’identifier 
et de promouvoir les programmes afférents aux paragraphes 2 et 3. Ce Groupe de travail 
mixte organisera des réunions de consultation opérationnelles en personne ou par le biais 
de vidéoconférence, en vue d’identifier et de définir des activités futures, d’examiner les 
activités actuelles ou d’aborder des sujets afférents à ces activités. 

Le Groupe de travail mixte se réunira alternativement en Israël et en Italie, au moins 
une fois par année, à la demande de l’une des Parties. Le Groupe de travail mixte pourra 
être convoqué en assemblées extraordinaires. 

Ce Groupe de travail mixte sera composé de représentants des deux Parties. Un re-
présentant du Ministère des communications de l’État d’Israël présidera la délégation 
israélienne à ce Groupe de travail, tandis qu’un représentant du Ministère des communi-
cations de la République italienne présidera la délégation italienne. 

Paragraphe 5 

Dans l’éventualité de contradictions entre toute disposition du présent Accord et 
toute disposition de tout accord bilatéral ou multilatéral dont l’une des Parties est signa-
taire, ce dernier primera. Dans pareil cas, la Partie concernée portera cette question à 
l’attention de l'autre Partie et les Parties s’engagent à se consulter en vue de parvenir à 
une solution faisable et satisfaisante. 
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Paragraphe 6 

Les Parties s’abstiendront de divulguer ou de communiquer à des tierces parties 
toute information, qui est considérée comme confidentielle et est fournie par l'autre Partie 
dans le cadre de l’activité de coopération dont il est question dans le présent Accord, sans 
l’autorisation écrite de l'autre Partie. Cette disposition continuera à produire ses effets 
pendant une période de trois années à compter de la cessation du présent Accord pour 
cause d’expiration ou de résiliation. 

Paragraphe 7 

Tout différend à propos de l’interprétation ou de la mise en œuvre des dispositions 
du présent Accord sera réglé par le biais de consultations entre les Parties. 

Paragraphe 8 

Toutes les activités entreprises conformément au présent Accord le seront dans le 
respect et sous réserve de la législation, des réglementations et des politiques respectives 
de chacune des Parties, en tenant compte de considérations budgétaires propres et dans le 
cadre des compétences de l’entité spécifique impliquée dans l’activité. 

Paragraphe 9 

Le Ministère des communications de la République italienne et le Ministère des 
communications de l’État d’Israël seront chargés de la mise en œuvre du présent Accord 
pour le compte de leurs gouvernements respectifs. 

La langue de travail sera l’anglais, sauf convention contraire entre les Parties. 

Chaque Partie supportera ses propres coûts afférents à la mise en œuvre du présent 
Accord, sauf convention contraire entre elles. 

Paragraphe 10 

Chaque Partie pourra, à tout moment, suggérer à l'autre tout amendement à apporter 
au présent Accord. Les consultations directes entre les Parties à propos de ces amende-
ments débuteront dans un délai de soixante (60) jours à compter de la date de transmis-
sion de la notification écrite d’une Partie à l'autre. L’Accord sera amendé lors de 
l’approbation réciproque par les Parties au terme de la même procédure que celle préci-
sée au Paragraphe 11 pour l’entrée en vigueur de cet Accord. 

Paragraphe 11 

Les Parties se notifieront réciproquement, par le biais des voies diplomatiques, 
l’achèvement des procédures internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Ac-
cord. Le présent Accord sera valable à compter du premier jour du deuxième mois qui 
suit la réception de la seconde notification. Les Parties prendront les mesures nécessaires 
à la mise en œuvre du présent Accord. 
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Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée, mais pourra être résilié 
par l’une des Parties trois mois après avoir notifié à l'autre Partie, par le biais des voies 
diplomatiques, son intention d'y mettre un terme. 

La cessation n’influencera pas les délais afférents aux activités qui sont en cours au 
moment de la cessation; elles se poursuivront jusqu’à leur achèvement, à moins que les 
Parties n’en conviennent autrement. 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Accord. 

Fait à Rome le 29 septembre 2004, ce qui correspond au 14e jour de Tishri 5764, en 
deux exemplaires originaux, chacun en langue anglaise, hébraïque et italienne, tous les 
textes faisant également foi. En cas de divergences d’interprétation ou d’application, le 
texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 

EHUD OLMERT 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 

MAURITSIO GASPARI 
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No. 43877 
____ 

 
Israel 

 

and 
 

Moldova 

Agreement between the Government of the State of Israel and the Government of 
the Republic of Moldova on cooperation in the fields of standardization, me-
trology and conformity assessment. Jerusalem, 22 November 2004 

Entry into force:  8 May 2006 by notification, in accordance with article 12  
Authentic texts:  English, Hebrew and Moldovan 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 4 June 2007 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

Moldova 

Accord entre le Gouvernement de l'État d'Israël et le Gouvernement de la Républi-
que de Moldova relatif à la coopération dans les domaines de la normalisation, 
de la métrologie et de l'évaluation de la conformité. Jérusalem, 
22 novembre 2004 

Entrée en vigueur :  8 mai 2006 par notification, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  anglais, hébreu et moldave 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Israël, 4 juin 2007 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA RELATIF À 
LA COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DE LA NORMALISA-
TION, DE LA MÉTROLOGIE ET DE L’ÉVALUATION DE LA 
CONFORMITÉ  

Le Gouvernement de la République d’Israël et le Gouvernement de la République de 
Moldova, désignés ci-après les « Parties »,  

Désireux d’éliminer les obstacles techniques dans les relations économiques et com-
merciales, 

Ambitionnant d’assurer la compatibilité, l’interchangeabilité de la production, la 
sauvegarde de la vie humaine, de la santé et de la propriété, ainsi que la protection de 
l’environnement, 

Exprimant leur désir de faciliter la coopération dans les domaines de la normalisa-
tion, de la métrologie et de l’évaluation de la conformité, sur la base des principes et des 
normes adoptées par les organisations internationales dans ce domaine, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties coopéreront dans les domaines de la normalisation, de la métrologie et de 
l’évaluation de la conformité. 

Article 2 

Les Parties acceptent les activités de coopération suivantes : 

1. La collaboration dans les domaines de l’harmonisation des réglementations 
techniques, des normes et des procédures d’évaluation de la conformité, ainsi que des 
méthodes d’essai de produits dans le respect des pratiques acceptées et des documents 
d’organisations internationales appropriées. 

2. L’octroi de droits mutuels de diffusion des normes nationales et de leurs modifi-
cations et amendements dans le respect des exigences des organisations internationales 
appropriées. 

3. L’acceptation d’échange mutuel entre les Parties à propos des normes et de 
l’information dans les domaines de la normalisation, de la métrologie et de l’évaluation 
de la conformité en application de conditions mutuellement convenues. 

4. La coopération dans la comparaison des dimensions des normes physiques. 

5. La promotion de la reconnaissance mutuelle des organismes d’évaluation de la 
conformité, des marques d’évaluation de la conformité et des certificats de produits, ainsi 
que du type d’approbation et des résultats d’essai pour les instruments de mesure. 
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Article 3 

Les Parties s’échangeront périodiquement des informations à propos de la liste des 
normes en vigueur, ainsi que de la liste des organismes d’évaluation de la conformité et 
des laboratoires d’essai actifs dans ce domaine. 

Article 4 

La coordination et la facilitation du présent Contrat s’effectueront, pour le compte de 
l’État d’Israël, par le Ministère de l’industrie, du commerce et du travail et, pour le 
compte de la République de Moldova, par le Ministère de la normalisation et de la métro-
logie. 

Article 5 

Les Parties se rencontreront une fois par année, alternativement à Jérusalem et à Chi-
sinau, en vue d’aborder des modalités de renforcement et d’amélioration de la coopéra-
tion, cohérentes avec les principes du présent Accord. 

Article 6 

Les Parties coopéreront dans le domaine de la formation et du perfectionnement de 
leurs spécialistes, y compris par le biais de l’organisation de programmes d’échange afin 
de leur permettre de se consulter dans les domaines de la normalisation, de la métrologie 
et de l’évaluation de la conformité. 

Article 7 

1. La collaboration dans les domaines précisés à l’Article 2 du présent Accord 
s’appuiera sur des programmes conjointement mis au point par les Parties. 

2. Le financement de la coopération en vertu du présent Accord s’effectuera par le 
biais d’un accord entre les Parties. 

3. Dans le respect des objectifs du présent Accord, les Parties pourront créer des 
groupes de travail chargés de la gestion du présent Accord. 

Article 8 

Les Parties veilleront à la confidentialité des documents et des informations reçus 
dans le cadre du présent Accord. Ces renseignements ne pourront être transférés à une 
tierce partie que moyennant l’autorisation écrite préalable de la Partie qui a fourni ces 
documents et informations. 
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Article 9 

Le présent Accord n’influencera pas les droits et les obligations des Parties souscrits 
en exécution de traités internationaux. 

Article 10 

Les litiges et les divergences d’interprétation seront réglés par le biais de consulta-
tions mutuelles et de négociations entre les Parties. 

Article 11 

Les Parties ne seront pas tenues relativement aux réclamations déposées par des tier-
ces parties, y compris des personnes physiques et des personnes morales des Parties, à 
propos des essais de certification de produits dans le cadre de leurs relations commercia-
les réciproques, d’après la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 12 

1. Après sa signature par les Parties, le présent Accord entrera en vigueur à la date 
à laquelle les Parties se seront mutuellement notifiées l'achèvement de leurs procédures 
internes respectives nécessaires à son entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord pourra être amendé de commun accord et par écrit. Tout 
amendement entrera en vigueur à la date à laquelle les Parties se seront mutuellement no-
tifiées, par un échange de notes diplomatiques, l’accomplissement des procédures de leur 
droit interne respectif requises pour son entrée en vigueur. 

3. Le présent Accord restera en vigueur pour une période de cinq années à compter 
de la date de son entrée en vigueur. Par la suite, il sera automatiquement reconduit pour 
de nouvelles périodes successives de cinq années, pour autant qu’aucune des Parties n’ait 
exprimé son intention de ne pas proroger l'Accord en adressant à l'autre Partie une notifi-
cation écrite à tout le moins six mois avant sa date d’expiration de la période de cinq an-
nées en cours. 

4. Sauf stipulation autre, la cessation du présent Accord n’affectera pas la validité 
ou la durée de tout accord ou de tout droit et obligation spécifique octroyé dans le cadre 
du présent Accord. 

Signé à Jérusalem le 22ème jour du mois de novembre 2004, qui correspond au 
9ème jour de Kislev 5765, en deux exemplaires originaux, chacun en langue hébraïque, 
moldave et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergences 
d’interprétation du présent Accord, la version anglaise prévaudra.  

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 

SILVAN SHALOM 

Pour le Gouvernement de la République de Moldova : 

ANDREI STRATAN 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DÉMOCRATI-
QUE D’ÉTHIOPIE RELATIF À LA PROMOTION ET À LA PROTEC-
TION RÉCIPROQUES DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République fédérale 
démocratique d’Éthiopie (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Désireux d’intensifier la coopération économique dans l’intérêt mutuel des deux 
pays,  

Ayant l’intention de créer et de maintenir des conditions favorisant les investisse-
ments des investisseurs d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, et  

Reconnaissant que la promotion et la protection réciproques des investissements 
dans le cadre du présent Accord contribueront à stimuler les initiatives des entrepreneurs 
et à augmenter la prospérité dans les deux États,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, 

1. Le terme « investissements » désigne tous types d’avoirs réalisés conformément 
à la législation et à la réglementation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’investissement est fait et notamment, mais non exclusivement : 

 a) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits réels sur tout 
type d’avoirs; 

 b) Les droits découlant d’actions, d’obligations et d’autres types de participa-
tion dans des sociétés; 

 c) Les créances monétaires, clientèles et autres avoirs sur toutes prestations 
ayant une valeur économique; 

 d) Les droits dans les domaines de la propriété intellectuelle, notamment des 
brevets, des marques déposées, des indications géographiques, du dessin 
industriel, des procédés techniques, des droits d’auteur et droits connexes, 
des informations commerciales confidentielles, des secrets de fabrication et 
des licences de savoir-faire, des topographies des circuits intégrés et des 
droits des obtentions végétales; 

 e) Les droits conférés par le droit public ou par contrat, y compris les droits de 
prospection, de culture, d’extraction ou d’exploitation de ressources natu-
relles. 
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2. La Partie contractante sur le territoire de laquelle l’investissement est fait est dé-
nommée la « Partie contractante d’accueil » et l’autre Partie contractante est dénommée, 
en ce qui concerne cet investissement, la « Partie contractante d’origine ». 

3. Le terme « revenus » s’entend du montant obtenu grâce à un investissement, y 
compris, sans s’y limiter, les dividendes, bénéfices, montants reçus à la suite de la liqui-
dation totale ou partielle d’un investissement, les intérêts, plus-values, redevances ou ho-
noraires. 

4. Les dispositions du présent Accord relatives aux investissements s’appliquent au 
réinvestissement des revenus d’un investissement, qui recevront le même traitement que 
celui accordé à l’investissement initial, à condition que les revenus de l’investissement 
soient réinvestis conformément à la législation et à la réglementation de la Partie contrac-
tante d’accueil. Toute modification de la forme des investissements ou du réinvestisse-
ment n’affecte pas leur qualification d’investissements au sens du présent Accord, à la 
condition que cette modification soit apportée conformément à la législation de le Partie 
contractante d’accueil et à sa réglementation. 

5. Le terme « investisseur » désigne : 

 a) 1. En ce qui concerne l’État d’Israël : les personnes physiques qui sont des 
ressortissants ou des résidents permanents de l’État d’Israël et qui ne 
sont pas en même temps des ressortissants de la République fédérale 
démocratique d’Éthiopie; 

  2. En ce qui concerne la République fédérale démocratique d’Éthiopie : 
les personnes physiques qui sont des ressortissants de la République fé-
dérale démocratique d’Éthiopie et qui ne sont pas en même temps des 
ressortissants ou des résidents permanents de l’État d’Israël; ou 

 b) Une personne morale, notamment une société, une entreprise, une associa-
tion ou un partenariat 

  1. Qui a été constituée ou établie aux termes de la législation de la Partie 
contractante d’origine; ou 

  2. Qui est contrôlée directement ou indirectement par des individus qui 
sont des ressortissants ou des résidents permanents de la Partie contrac-
tante d’origine et qui remplit l’une des conditions suivantes : 

   i) Son siège social, son centre de gestion ou de direction pratique est 
situé sur le territoire de l’une des Parties contractantes; 

   ii) Une large part de son activité économique est située sur le terri-
toire de l’une des Parties contractantes; 

   iii) Elle a été constituée ou établie aux termes de la législation de la 
Partie contractante d’accueil. 

6. Le terme « territoire » s’entend : 

 a) En ce qui concerne l’État d’Israël : du territoire de l’État d’Israël y compris 
la mer territoriale, le plateau continental et la zone économique exclusive 
sur laquelle l’État d’Israël exerce des droits souverains ou sa juridiction 
conformément au droit international. 
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 b) En ce qui concerne la République fédérale démocratique d’Éthiopie : le ter-
ritoire sur lequel la République fédérale démocratique d’Éthiopie exerce 
des droits souverains ou sa juridiction conformément au droit international. 

7. L’expression « monnaie librement utilisable » désigne une monnaie que le 
Fonds monétaire international déclare, périodiquement, être une monnaie librement utili-
sable conformément aux statuts du Fonds monétaire international y compris les amende-
ments pouvant leur être apportés.  

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1. Chaque Partie contractante encourage sur son territoire les investissements des 
investisseurs de l’autre Partie contractante, crée les conditions favorables à cette fin et, 
sous réserve de sa législation et de sa réglementation, et de son droit d’exercer les pou-
voirs qui lui sont conférés par sa législation et sa réglementation, accepte lesdits investis-
sements. 

2. Les investissements faits par des investisseurs de chaque Partie contractante bé-
néficient d’un traitement juste et équitable conformément aux dispositions du présent 
Accord et jouissent d’une protection et d’une sécurité totales sur le territoire de l’autre 
Partie contractante. Aucune des deux Parties contractantes n’entrave par des mesures dé-
raisonnables la gestion, l’utilisation, la jouissance ou la liquidation des investissements 
effectués sur son territoire par les investisseurs de l’autre Partie contractante. 

Article 3. Traitement de la nation la plus favorisée et traitement national 

1. Aucune des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les investissements 
ou les revenus des investisseurs de l’autre Partie contractante à un traitement moins favo-
rable que celui qu’elle accorde aux investissements et aux revenus de ses propres inves-
tisseurs ou aux investissements et revenus d’un investisseur d’un État tiers quelconque. 

2. Aucune des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les investisseurs de 
l’autre Partie contractante, en ce qui concerne la gestion, l’entretien, la jouissance ou la 
liquidation de leurs investissements, à un traitement moins favorable que celui qui est ac-
cordé à ses propres investisseurs ou à des investisseurs d’un État tiers quelconque. 

3. Le présent Accord, y compris les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent 
article, ne s’opposent à un traitement différent dans la législation ou la réglementation 
d’une Partie contractante ou dans l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par sa lé-
gislation et sa réglementation en ce qui concerne les droits ou les privilèges accordés à 
ses propres investisseurs ou à leurs investissements ou revenus. Nonobstant, aucune des 
Parties contractantes ne déroge aux dispositions des articles 4 et 6 du présent Accord. 

Article 4. Compensation pour pertes 

1. Les investisseurs de l’une des Parties contractantes dont les investissements sur 
le territoire de l’autre Partie contractante subissent des pertes du fait d’une guerre ou au-
tre conflit armé, d’une révolution, d’un état d’urgence nationale, d’une révolte, d’une in-
surrection ou d’émeutes sur le territoire de ladite autre Partie contractante d’accueil, bé-
néficient de la part de cette dernière d’un traitement non moins favorable que celui 
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qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou à ceux d’un État tiers en ce qui concerne la 
restitution, l’indemnisation, la réparation ou toute autre forme de règlement. Les paie-
ments qui en résultent sont librement transférables. 

2. Sans préjudice au paragraphe 1 du présent article, les investisseurs d’une Partie 
contractante qui subit des pertes sur le territoire de l’autre Partie contractante, à la suite : 

 a) De la réquisition de leurs biens par l’armée ou les autorités, ou 

 b) De la destruction de leurs biens par les forces armées ou les autorités, non 
pas à la suite de combats ni par nécessité découlant de la situation, 

auront droit à restitution ou à indemnisation adéquate. Les paiements au titre de la restitu-
tion ou de l’indemnisation seront librement transférables. 

Article 5. Expropriation 

1. Les investissements des investisseurs de l’une ou l’autre des Parties contractan-
tes ne sont ni nationalisés, ni expropriés ni soumis à des mesures ayant un effet équiva-
lant à la nationalisation ou à l’expropriation (mesures ci-après dénommées « expropria-
tion ») sur le territoire de l’autre Partie contractante, sauf dans l’intérêt public lié aux be-
soins internes de ladite autre Partie contractante, selon des critères non discriminatoires et 
moyennant une indemnisation rapide, équitable et réelle.  

Cette indemnisation correspond à la valeur marchande de l’investissement exproprié 
immédiatement avant l’expropriation ou avant que celle-ci ne soit de notoriété publique, 
l’éventualité qui se présente la première étant retenue. Ladite indemnisation doit com-
prendre des intérêts calculés au taux appliqué par ladite Partie contractante jusqu’à la 
date du paiement; elle doit être versée sans retard, être effectivement réalisable et libre-
ment transférable.  

Les investisseurs concernés ont droit, aux termes de la législation de la Partie 
contractante qui procède à l’expropriation, à un examen rapide de leur cas, de la légalité 
de l’expropriation et de l’évaluation de leurs investissements par un organisme judiciaire 
ou autre organisme indépendant de ladite Partie contractante, conformément aux princi-
pes énoncés dans le présent paragraphe. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, les Parties 
contractantes peuvent permettre, en ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle, 
l’usage non autorisé d’un droit de propriété intellectuelle à la condition que cette autori-
sation soit accordée conformément aux principes de l’Accord sur les aspects des droits de 
propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC) (1994). 

Article 6. Rapatriement des investissements et revenus 

Chaque Partie contractante garantit aux investisseurs de l’autre Partie contractante le 
droit de libre transfert de leurs investissements et de leurs revenus conformément aux 
conditions ci-après : 

1. Les transferts seront effectués sans retard dans la devise librement convertible 
dans laquelle les capitaux ont été à l’origine investis ou dans toute autre monnaie conver-
tible acceptée par l’investisseur et la Partie contractante d’accueil, à condition que 
l’investisseur ait rempli toutes ses obligations fiscales. 
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2. À moins que l’investisseur n’en convienne autrement, les transferts seront effec-
tués au taux de change applicable à la date du transfert conformément à la réglementation 
en vigueur en matière de change. 

3. Nonobstant les dispositions des précédents paragraphes : 

 a) Si une des Parties contractantes rencontre ou risque de rencontrer de graves 
difficultés en matière de balance des paiements ou de fonctionnement de la 
politique de change ou de la politique monétaire, la Partie contractante peut, 
conformément aux conditions fixées dans le cadre de l’Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce et aux articles VIII et XIV des Statuts du 
Fonds monétaire international, adopter pour une durée n’excédant pas six 
mois des mesures restrictives qui ne peuvent excéder la portée strictement 
indispensable pour remédier à la situation. La Partie contractante en in-
forme immédiatement l’autre Partie contractante et lui soumet le plus rapi-
dement possible un calendrier en vue de la suppression de ces mesures. 

 b) L’application de ces mesures est équitable, non discriminatoire et de bonne 
foi.  

Article 7. Exceptions 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut prendre des mesures strictement 
nécessaires au maintien ou à la protection de ses intérêts fondamentaux en matière de sé-
curité. Ces mesures sont prises et appliquées de bonne foi, de façon non discriminatoire 
et afin de minimiser les écarts par rapport aux dispositions du présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord concernant l’octroi d’un traitement qui ne 
soit pas moins favorable que celui accordé aux investisseurs de l’une des Parties contrac-
tantes ou de tout État tiers ne doivent pas être interprétées comme obligeant une Partie 
contractante à étendre aux investisseurs de l’autre Partie contractante le bénéfice de tout 
traitement, préférence ou privilège découlant : 

 a) De tout accord ou arrangement international relatif en totalité ou en grande 
partie à la fiscalité ou à toute législation interne portant en totalité ou en 
grande partie sur la fiscalité; 

 b) De toute union douanière, organisation économique régionale de libre-
échange ou accord international (au sens de « accord de libre-échange » 
conformément à l’article XXIV de l’Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce) similaire existants ou futurs auxquels l’une ou l’autre des 
Parties contractantes pourrait devenir partie; 

 c) De tout accord bilatéral ou multilatéral existant ou futur relatif à la propriété 
intellectuelle; 

 d) De tout accord relatif à la promotion et à la protection réciproques des in-
vestissements entre Israël et un État tiers ainsi qu’entre l’Éthiopie et un État 
tiers, signé avant le 1er juillet 2003. 
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Article 8. Règlement des différends entre un investisseur une Partie contractante 

1. Tout différend surgissant entre une des Parties contractantes et un investisseur 
de l’autre Partie contractante concernant un investissement est réglé par la voie de négo-
ciations. 

2. Si le différend dont il est question au paragraphe 1 du présent article ne peut être 
réglé dans les six (6) mois qui suivent la date de la notification écrite dudit différend, il 
est soumis, à la discrétion de l’investisseur : 

 a) À la juridiction compétente de la Partie contractante d’accueil; ou 

 b) À la conciliation, ou si la conciliation n’est pas choisie ou si l’une ou l’autre 
Partie juge que la conciliation a échoué; ou 

 c) À l’arbitrage du Centre international pour le règlement des différends rela-
tifs aux investissements (CIRDI) créé par la Convention pour le règlement 
des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants 
d’autres États (Convention CIRDI), ouverte à la signature à Washington le 
18 mars 1965, à la condition que les deux Parties contractantes sont Parties 
à la Convention; ou  

 d) À l’arbitrage selon les règlements du Mécanisme supplémentaire pour 
l’administration des procédures du CIRDI, à la condition que seule une des 
Parties contractantes soit partie à la Convention CIRDI; ou 

 e) À un tribunal d’arbitrage ad hoc créé en vertu du Règlement d’arbitrage de 
la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI). Sauf accord contraire, toutes les demandes doivent être formu-
lées et toutes les auditions doivent être achevées dans un délai de six (6) 
mois à partir de la date de sélection du Président et le tribunal rend son ju-
gement écrit et motivé dans un délai de deux (2) mois suivant la date des 
dernières demandes ou de la conclusion des auditions, en prenant la der-
nière de ces dates. 

3. Chaque Partie contractante donne par les présentes son consentement incondi-
tionnel à la soumission d’un différend à l’arbitrage international conformément aux dis-
positions du présent article. Ce consentement ainsi que la soumission d’une plainte à 
l’arbitrage par un investisseur contestant devront être conformes aux conditions stipulées : 

 a) Au chapitre II de la Convention CIRDI et du Règlement du Mécanisme 
supplémentaire du CIRDI en ce qui concerne le consentement écrit des Par-
ties; 

 b) De l’article II de la Convention pour la reconnaissance et l’exécution des 
sentences arbitrales étrangères de 1958 (« Convention de New York ») en 
ce qui concerne un accord écrit. 

4. Sauf convention contraire, un investisseur ayant soumis le différend à une juri-
diction nationale peut avoir recours à l’un des tribunaux d’arbitrage visés au paragra-
phe 2 du présent article tant qu’un tribunal national n’a pas prononcé de jugement sur 
l’affaire. 

5. Le jugement est définitif et obligatoire. Chaque Partie contractante exécute sans 
délai les dispositions de ce jugement rendu et veille à son application sur son territoire. 
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Article 9. Différends entre les Parties contractantes 

1. Les différends entre les Parties contractantes relatifs à l’interprétation ou à 
l’application des dispositions du présent Accord doivent être réglés par la voie diploma-
tique, qui peut comprendre, si les deux Parties contractantes le souhaitent, le renvoi 
devant une commission bilatérale composée de représentants des deux Parties 
contractantes, ou par la conciliation. 

2. Si un différend au sens du premier paragraphe du présent article entre les Parties 
contractantes ne peut être ainsi réglé dans les six (6) mois à dater de la notification du 
différend, il peut être soumis, à la demande de l’une ou l’autre Partie contractante, à un 
tribunal arbitral. 

3. Ce tribunal est constitué pour chaque affaire de la façon suivante : dans les 
deux (2) mois qui suivent la réception de la demande d’arbitrage, chaque Partie contrac-
tante désigne un membre du tribunal. Ces deux membres choisissent alors un ressortis-
sant d’un État tiers qui, sur approbation des deux Parties contractantes, est nommé Prési-
dent du tribunal. Le Président est nommé dans les deux (2) mois qui suivent la date de la 
désignation des deux autres membres. 

4. Si, dans la période spécifiée au paragraphe 3 du présent article les nominations 
nécessaires n’ont pas été faites, chaque Partie contractante peut, en l’absence de tout au-
tre accord, inviter le Secrétaire général de la Cour permanente d’arbitrage de la Haye (ci-
après dénommée « CPA ») à procéder aux désignations nécessaires. Si le Secrétaire gé-
néral de la CPA est un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou s’il 
est empêché pour toute autre raison de remplir cette fonction, le Secrétaire général ad-
joint de la CPA qui n’est un ressortissant d’aucune Partie contractante sera appelé à pro-
céder aux nominations nécessaires. 

5. Sauf convention contraire, l’arbitrage a lieu conformément au règlement 
d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI). Sauf accord contraire, toutes les demandes doivent être formulées et toutes 
les auditions doivent être achevées dans un délai de six (6) mois à partir de la date de sé-
lection du Président et le tribunal rend son jugement écrit et motivé dans un délai de 
deux (2) mois suivant la date des dernières demandes ou de la conclusion des auditions, 
en prenant la dernière de ces dates. 

6. Le tribunal arbitral prend sa décision à la majorité des voix. Lesdites décisions 
ont force exécutoire pour les deux Parties contractantes. 

7. Chaque Partie contractante assume les coûts de son représentant au tribunal et 
de sa représentation à la procédure d’arbitrage; les frais afférents au Président et les dé-
penses restantes sont partagés à égalité entre les deux Parties contractantes. 

Article 10. Subrogation 

1. Si une Partie contractante d’origine ou l’organisme qu’elle aura désigné (ci-
après dénommée la « première Partie contractante ») verse un paiement à titre 
d’indemnité accordée pour un investissement sur le territoire de la Partie contractante 
d’accueil, la Partie contractante d’accueil reconnaît : 
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 a) La cession à la première Partie contractante, en vertu de la législation ou 
d’une transaction légale, de tous les droits ou prétentions de la Partie in-
demnisée; et 

 b) Le droit, pour la première Partie contractante, d’exercer ces droits et de 
faire valoir ces prétentions en vertu de principe de subrogation dans la 
même mesure que la Partie indemnisée, et d’assurer les obligations liées à 
l’investissement en question. 

2. La première Partie contractante aura droit en toutes circonstances : 

 a) Au même traitement en ce qui concerne les droits, créances et obligations 
qu’elle a acquis, en vertu de la cession; et 

 b) À tout paiement reçu conformément à ces droits et créances auxquels avait 
droit la Partie indemnisée en vertu du présent Accord, en ce qui concerne 
l’investissement en question et les bénéfices en découlant. 

3. Dans toute procédure concernant un différend relatif à un investissement, une 
Partie contractante ne peut alléguer, à des fins de défense, de demande reconventionnelle, 
de compensation ou autres fins, qu’une indemnité ou autre compensation pour tout ou 
partie des dommages a été reçue ou sera reçue au titre d’un contrat, de garantie ou 
d’assurance. 

Article 11. Application d’autres règles 

Si la législation nationale de l’une ou l’autre Partie contractante ou les obligations 
résultant du droit international, qu’elles soient déjà en vigueur ou établies ultérieurement 
entre les Parties contractantes en sus du présent Accord, comportent une règle générale 
ou spécifique accordant aux investisseurs ou aux investissements effectués par des inves-
tisseurs d’une Partie contractante un traitement plus favorable que celui prévu par le pré-
sent Accord, ladite règle l’emporte sur les dispositions du présent Accord. 

Article 12. Applicabilité du présent Accord 

Les dispositions du présent Accord s’appliquent également aux investissements ef-
fectués à la date d’entrée en vigueur du présent Accord ou avant ladite date, à l’exception 
des investissements contestés avant l’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 13. Entrée en vigueur 

Chaque Partie contractante notifie à l’autre Partie contractante par écrit et par la voie 
diplomatique l’achèvement de ses formalités législatives nationales nécessaires à l’entrée 
en vigueur du présent Accord. Ce dernier entre en vigueur à la date de la dernière notifi-
cation. 

Article 14. Durée et dénonciation 

Le présent Accord restera en vigueur pendant une période de dix (10) ans et restera 
ensuite en vigueur jusqu’à l’expiration d’une période de douze (12) mois à compter de la 
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date à laquelle l’une ou l’autre des Parties contractantes aura donné par écrit et par la 
voie diplomatique notification de dénonciation à l’autre. En ce qui concerne les investis-
sements effectués pendant la période de validité du présent Accord, les dispositions de ce 
dernier continueront de s’appliquer auxdits investissements pendant une période de dix 
(10) ans après la date de dénonciation. 

En foi de quoi les soussignés dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs ont signé le présent Accord. 

Fait à Jérusalem le 26 novembre 2003, qui correspond au 1er jour de Kislev 5764, en 
deux exemplaires originaux dans les langues hébraïque et anglaise, tous les textes faisant 
également foi.  

En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 

SILVAN SHALOM 

Pour le Gouvernement de la République fédérale démocratique d’Éthiopie : 

MESFIN SEYMOUN 
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No. 43879 
____ 

 
Israel 

 

and 
 

Singapore 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the State 
of Israel and the Government of the Republic of Singapore on the waiver of visa 
requirement for their nationals (with agreement). Singapore, 
28 December 2004, 21 March 2005 and 28 March 2005 

Entry into force:  3 October 2005, in accordance with the provisions of the said notes  
Authentic texts:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 4 June 2007 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

Singapour 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement de l'État d'Israël et 
le Gouvernement de la République de Singapour relatif à la suppression des 
formalités de visa pour leurs ressortissants (avec accord). Singapour, 
28 décembre 2004, 21 mars 2005 et 28 mars 2005 

Entrée en vigueur :  3 octobre 2005, conformément aux dispositions desdites notes  
Textes authentiques :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Israël, 4 juin 2007 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

AMBASSADE D’ISRAËL 
SINGAPOUR 

Singapour, le 28 décembre 2004 

Notre réf : 101.02/326 

L’Ambassade de l’État d’Israël à Singapour présente ses compliments au Ministère 
des affaires étrangères de la République de Singapour et a l’honneur de se référer à la 
note du Ministère n° MFA/CON/01877/2004 du 29 novembre 2004 concernant un Ac-
cord entre le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République de 
Singapour relative à la suppression des formalités de visa pour leurs ressortissants. 

L’Ambassade a l’honneur d’y annexer le texte de l’Accord et de proposer que s’il est 
acceptable au Gouvernement de la République de Singapour, la présente note et la note 
de réponse du Ministère constitueront un Accord entre le Gouvernement de l’État 
d’Israël et le Gouvernement de la République de Singapore relatif à la suppression des 
formalités de visa pour leurs ressortissants. 

L’Ambassade de l’État d’Israël saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères de la République de Singapour l’assurance de sa très haute consi-
dération. 

Le Ministère des affaires étrangères  
de la République de Singapour 
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ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SINGAPOUR RELATIF À 
LA SUPPRESSION DES FORMALITÉS DE VISA POUR LEURS RES-
SORTISSANTS  

Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République de Singa-
pour (ci-après dénommés « les Parties contractantes »);  

Désireux de promouvoir et d’encore renforcer les relations amicales qui existent en-
tre leurs deux peuples et afin de faciliter les procédures de voyage entre les ressortissants 
des deux pays;  

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier 

1. Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties contractantes qui possèdent des 
documents de voyage valides comme spécifié dans l’annexe au présent Accord peuvent 
voyager sur le territoire de l’autre Partie contractante sans visa et peuvent y séjourner 
pendant une période n’excédant pas quatre-vingt-dix (90) jours.  

2. Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties contractantes qui possèdent des 
documents de voyage valides comme spécifié dans l’annexe au présent Accord et qui ont 
l’intention de séjourner plus de quatre-vingt-dix (90) jours sur le territoire de l’autre Par-
tie contractante doivent obtenir un visa avant le départ. 

Article 2 

1. Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties contractantes qui possèdent un 
passeport diplomatique ou de service officiel valide et qui sont membres de la mission 
diplomatique ou d’un poste consulaire sur le territoire de l’autre Partie contractante peu-
vent voyager sans visa pendant la période où ils sont en poste. Les noms desdites person-
nes seront communiqués dans les trente (30) jours de leur arrivé au Gouvernement de 
Singapour ou au Gouvernement israélien, en sorte que cette exemption puissent être in-
diquée sur leur passeport. 

2. Les mêmes dispositions s’appliquent aux membres de la famille faisant partie du 
ménage mentionnés au paragraphe premier ci-dessus, à condition de posséder un passe-
port diplomatique ou un passeport officiel/de service. L’expression « membres de fa-
mille » s’entend du conjoint et des enfants célibataires âgés de moins de 21 ans.  

Article 3 

1. Les détenteurs de documents de voyage valides comme spécifié dans l’annexe 
au présent Accord doivent se conformer, lorsqu’ils séjournent à Singapour ou en Israël, à 
la législation et à la réglementation applicables aux étrangers en matière d’entrée et de ré-
sidence, temporaires ou permanents, et ne peuvent accepter aucun emploi salarié ou bé-
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névole ni exercer à titre lucratif une activité professionnelle ou commerciale à moins 
d’avoir obtenu une autorisation en bonne et due forme du Gouvernement d’accueil.  

Article 4 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties contractantes qui possèdent des do-
cuments de voyage valides comme spécifié dans l’annexe au présent Accord et qui per-
dent leurs documents de voyage lorsqu’ils se trouvent sur le territoire de l’autre Partie 
contractante avisent immédiatement les autorités concernées de cet État. Celles-ci de-
vront émettre sans frais un document confirmant la notification de cette perte. La mission 
diplomatique ou le poste consulaire de l’État concerné émettra un nouveau document de 
voyage sur la base du certificat. 

Article 5 

Les autorités compétentes des deux Parties contractantes se réservent le droit de re-
fuser l’entrée ou le séjour aux personnes jugées indésirables ou de limiter le séjour de ces 
personnes. 

Article 6 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes doivent entrer sur le territoire 
de l’autre Partie contractante à partir de points de passage désignés pour le trafic interna-
tional des voyageurs.  

Article 7 

Chacune des Parties contractantes s’engage à réadmettre sur son territoire ses pro-
pres ressortissants.  

Article 8 

Chacune des Parties contractantes peut, pour des raisons de sécurité nationale ou 
d’ordre public, suspendre complètement ou partiellement l’application du présent Ac-
cord. Cette mesure doit être communiquée sans délai à l’autre Partie contractante par la 
voie diplomatique. 

Les clauses du présent Accord ne dérogent en rien aux droits et obligations des Par-
ties contractantes en matière de droits, privilèges et immunités des agents diplomatiques 
et consulaires des Parties contractantes prévus par le droit international. 

Article 9 

Les autorités compétentes des Parties contractantes doivent se communiquer des spé-
cimens de leurs documents de voyage valides, comme spécifié dans l’annexe au présent 
Accord, par la voie diplomatique, quatorze (14) jours au moins avant l’entrée en vigueur 
de l’Accord.  
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Si l’une des Parties contractantes délivre un nouveau document de voyage comme 
spécifié dans l’annexe au présent Accord ou modifie ceux déjà échangé, l’autre Partie 
contractante doit en être informée par la voie diplomatique trente (30) jours avant la date 
à laquelle les nouveaux documents de voyage ou modifications entrent en vigueur et 
fournir par la même occasion un spécimen des documents nouveaux ou modifiés.  

Article 10 

Le présent Accord entrera en vigueur soixante (60) jours à compter de la date de la 
seconde note diplomatique par laquelle les Parties contractantes s’informent l’une l’autre 
que leurs formalités légales internes requises pour l’entrée en vigueur de l’Accord ont été 
accomplies.  

Article 11 

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par 
l’une ou l’autre Partie contractante moyennant avis écrit notifié par la voie diplomatique. 
L’Accord cessera ses effets trente (30) jours à compter de la date de l’avis de dénoncia-
tion notifié par écrit à l’autre Partie contractante.  
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ANNEXE 

Les documents de voyage de l’État d’Israël sont les suivants :  

– Passeport diplomatique  

– Passeport de service  

– Passeport national  

Les documents de voyage de la République de Singapour sont les suivants :  

– Passeport diplomatique  

– Passeport officiel  

– Passeport ordinaire  
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II 

Singapour, le 21 mars 2005 

MFA/CON/00457/2005 

Le Ministère des affaires étrangères de la République de Singapour présente ses 
compliments à l’Ambassade de l’État d’Israël et a l’honneur de se référer à sa note 
101.02/326 du 28 décembre 2004. 

Le Ministère a l’honneur de proposer l’annulation du membre de phrase « comme 
spécifié dans l’annexe au présent Accord » à la dernière phrase de l’article 4. Lorsqu’un 
ressortissant de Singapour perd son passeport à l’étranger, il se fait délivrer un document 
de voyage temporaire (le Document d’identité) qui permet à son détenteur de rentrer à 
Singapour. Toutefois, l’inclusion du membre de phrase ci-dessus empêcherait dans les 
faits de délivrer le Document d’identité à un ressortissant de Singapour ayant perdu son 
passeport. Le Ministère demande que ce Document d’identité soit accepté en tant que do-
cument de voyage valide à seule fin de permettre à un ressortissant de Singapour ayant 
perdu son passeport de rentrer à Singapour sans être retardé de manière déraisonnable.  

Le Ministère a en outre l’honneur d’informer l’Ambassade que si les clauses propo-
sées de l’Accord relatif à la suppression des visas entre les Gouvernements de la Répu-
blique de Singapore et de l’État d’Israël, dont le texte est joint à la présente note, sont 
agréées, la présente note et la réponse de l’Ambassade constitueront un Accord qui entre-
ra en vigueur de la manière qui y est prévue.  

Le Ministère des affaires étrangères de la République de Singapour saisit cette occa-
sion pour renouveler à l’Ambassade de l’État d’Israël l’assurance de sa très haute consi-
dération.  

Ambassade d’Israël 
Singapour  
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III 

AMBASSADE D’ISRAËL 
SINGAPOUR 

Le 28 mars 2005 

Notre réf.: 101.02/68 

L’Ambassade de l’État d’Israël à Singapour présente ses compliments au Ministère 
des affaires étrangères de la République de Singapour et a l’honneur de se référer à la 
note du Ministère n° MFA/CON/00457/2005 du 21 mars 2005 concernant un Accord en-
tre le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République de Singa-
pour relatif à la suppression des formalités de visa pour leurs ressortissants ainsi qu’à 
l’annexe accompagnant la note. 

L’Ambassade a l’honneur d’accepter le texte proposé de l’Accord relatif à 
l’abolition des visas entre le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la 
République de Singapour. L’Ambassade accepte en outre que la note du Ministère et la 
présente note de réponse constituent un Accord entre le Gouvernement de l’État d’Israël 
et le Gouvernement de la République de Singapour relatif à la suppression des formalités 
de visa pour leurs ressortissants, qui entrera en vigueur conformément aux dispositions 
de son article 10.  

L’Ambassade de l’État d’Israël saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères de la République de Singapour l’assurance de sa très haute consi-
dération. 

Ministère des affaires étrangères 
de la République de Singapour 
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No. 43880 
____ 

 
Israel 

 

and 
 

Republic of Korea 

Agreement on bilateral cooperation in private sector industrial research and devel-
opment between the Government of the State of Israel and the Government of 
the Republic of Korea. Seoul, 17 January 2005 

Entry into force:  5 December 2005 by notification,  with retroactive effect from 
17 December 2002, in accordance with article 10  

Authentic texts:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 4 June 2007 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

République de Corée 

Accord relatif à la coopération bilatérale dans les domaines de la recherche et du 
développement industriels dans le secteur privé entre le Gouvernement de 
l'État d'Israël et le Gouvernement de la République de Corée. Séoul, 
17 janvier 2005 

Entrée en vigueur :  5 décembre 2005 par notification et avec effet rétroactif à compter 
du 17 décembre 2002, conformément à l'article 10  

Textes authentiques :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Israël, 4 juin 2007 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA COOPÉRATION BILATÉRALE DANS LES DO-
MAINES DE LA RECHERCHE ET DU DÉVELOPPEMENT INDUS-
TRIELS DANS LE SECTEUR PRIVÉ ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
CORÉE 

Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République de Corée 
(ci-après dénommés « les Parties »);  

Désireux de développer et de renforcer la coopération économique et commerciale 
entre les Parties;  

Résolus à déployer des efforts constants en vue de promouvoir, faciliter et appuyer 
des projets de recherche et développement industriels entre les deux pays; 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Objectifs 

Les Parties décident que les objectifs du présent Accord sont les suivants :  

 (a) Partager les expériences nationales de recherche et de développement des deux 
pays en matière de politiques et de programmes; 

 (b) Promouvoir les activités de leurs secteurs privés nationaux respectifs en vue de 
renforcer la coopération bilatérale en matière de recherche et de développement 
industriels;  

(c) Faciliter l’identification de projets spécifiques ou de partenariats entre des socié-
tés israéliennes et coréennes qui pourraient conduire à une coopération en ma-
tière de recherche et de développement industriels; 

(d) Coordonner et orienter des programmes et ressources gouvernementaux appro-
priés pour renforcer des relations commerciales, la coopération industrielle, no-
tamment le lancement d’une initiative commune de coopération en matière de 
recherche et de développement industriels; 

(e) Créer un fonds de recherche et de développement industriels entre les Parties, 
comme mentionné à l’article 3 du présent Accord, destiné à financer des projets 
de coopération en matière de recherche et de développement industriels approu-
vés par les entités commerciales des deux pays et qui favoriserait la commercia-
lisation des produits sur le marché mondial et en particulier dans la région de 
Asie-Pacifique.  

Article 2. Autorités coopérantes 

1. Le Ministère du Commerce, de l’industrie et de l’énergie de la République de 
Corée et le Ministère de l’industrie, du commerce et du travail de l’État d’Israël sont 
chargés de l’exécution du présent Accord. 
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2. Le Ministère du commerce, de l’industrie et de l’énergie (MOCIE) pour le 
compte de la Corée et le Bureau du Chef des Services scientifiques du Ministère de 
l’industrie, du commerce et du travail pour le compte d’Israël (ci-après dénommés les 
« Autorités coopérantes ») supervisent et facilitent l’exécution du présent Accord. Les 
Autorités coopérantes supportent elles-mêmes leurs propres frais encourus pour promou-
voir et gérer les objectifs du présent Accord, comme les frais de voyage et d’organisation 
de séminaires et de distribution de publications. 

Article 3. Le Fonds KORIL 

1. Les Parties conviennent de créer un fonds commun de recherche et de dévelop-
pement industriels Corée-Israël (le « Fonds KORIL »).  

2. Les objectifs du Fonds KORIL sont les suivants : renforcer les relations entre la 
Corée et Israël dans le domaine des sciences et des techniques, du commerce, des  
affaires et des relations économiques et commerciales en général. Ce Fonds favorisera les 
alliances entre les entreprises de la Corée et celles d’Israël pour assurer le développement 
en commun, et par suite assurer conjointement la gestion et la commercialisation de nou-
velles technologies. 

3. Le Fonds KORIL peut également contribuer à la recherche d’entreprises prove-
nant des deux pays, susceptibles de collaborer à des projets techniques, de contribuer au 
jumelage d’entreprises des deux pays et de faire connaître ses activités grâce à des collo-
ques, des publications ou tous autres moyens qu’il estime adéquats, comme son Conseil 
des Directeurs (le Conseil), dont il est fait mention au paragraphe 5 (2) du présent Ac-
cord, le tout conformément aux dispositions dudit Accord.  

4. Le Fonds KORIL accordera une assistance aux projets conjoints de développe-
ment technique (ci-après dénommés le « Projet ») entrepris par des sociétés provenant 
des deux pays. L’appui financier à un projet ne dépassera pas 50 % du montant approuvé 
des dépenses. 

5. Lorsqu’un projet entraîne la vente d’un produit ou d’un processus, le soutien fi-
nancier prévu par le Fonds KORIL sera remboursé sous forme de redevances. 

6. Le Fonds KORIL ne sera utilisé que pour les activités qui favorisent et encoura-
gent directement ou indirectement la coopération scientifique et technologique orientée 
vers les activités du marché entre des entreprises provenant des deux pays. 

Article 4. Financement du Fonds KORIL 

1. Les Parties contribueront une fois par un, à égalité, au financement du Fonds 
pendant trois ans à partir du premier versement des contributions au Fonds KORIL par 
les Parties, conformément au présent Accord. 

2. Le montant total des contributions fournies par les Parties pendant la période de 
trois ans à laquelle il est fait référence dans le présent article sera convenu, sous réserve 
des crédits budgétaires, par les Parties à l’Assemblée annuelle d’examen du Comité 
mixte (CM) visé à l’article 6, conformément à leur législation et réglementation concer-
nées.  
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3. La contribution totale cumulée des Parties versée au Fonds KORIL ne dépassera 
pas 9 000 000 $É.-U. (neuf millions de dollars des États-Unis) sur la période de trois ans 
visées dans cet article. 

4. Les contributions des Parties stipulées au paragraphe précédent seront égale-
ment utilisées pour couvrir les frais administratifs du Fonds. 

5. Les Parties verseront leur contribution annuelle sur deux comptes bancaires dis-
tincts en Corée et en Israël. 

Article 5. Administration du Fonds 

1. Une organisation sans but lucratif, la Fondation industrielle israélo-coréenne 
(désignée ci-après par « KORIL-RDF ») sera établie pour gérer le Fonds et les activités 
qui s’y rapportent et appliquer les objectifs du présent Accord. Le KORIL-RDF sera 
constitué sur la base d’un partenariat égal entre les autorités coopératives et exercera ses 
activités tant en Corée qu’en Israël.  

2. Un Conseil des Directeurs (le Conseil), dans lequel chacune des Parties est re-
présentée à égalité, contrôle et approuve chaque projet qui doit bénéficier du soutien du 
Fonds et le niveau de l’appui financier. L’approbation du projet et la procédure de finan-
cement sont décidées par le Conseil. Sous réserve des dispositions du présent Accord le 
mémorandum et les articles d’association du Fonds KORIL sont agréés par les autorités 
coopérantes. 

3. Les Parties veillent à ce que les autorités coopérantes formulent des directives 
pour l’affectation des dons par le Fonds KORIL et pour l’utilisation des contributions 
comme exposé aux articles 3 et 4 du présent Accord. Les Directives ont un caractère 
contraignant pour le Fonds KORIL et les contributions sont soumises aux obligations du 
FONDS qui doit fonctionner conformément aux directives.  

Article 6. Comité mixte 

1. Les Parties créent un Comité mixte pour le secteur privé de la recherche et du 
développement industriels, composé d’un nombre égal de représentants officiels et qui 
aura pour tâche d’organiser à intervalles réguliers des consultations étroites entre elles.  

2. Le Comité mixte tient des réunions annuelles d’évaluation alternativement à 
Séoul et à Jérusalem. Les Parties se mettront d’accord sur la date, le lieu et la forme de 
chaque réunion. 

3. Au cours des réunions annuelles d’évaluation les Parties passeront en revue les 
activités organisées en vertu du présent Accord, approuveront le plan de travail de 
l’année à venir et analyseront la structure et les progrès du Fonds KORIL.  

4. Les deux Parties n’épargnent aucun effort pour tenir leur réunion annuelle 
d’évaluation dans les 30 jours qui suivent le jour anniversaire de la signature de 
l’Accord. 

5. Le Comité mixte peut créer des groupes de travail mixtes pour collaborer aux 
activités du Comité mixte et lui rendre compte des efforts entrepris, le cas échéant, pour 
atteindre les objectifs.  
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6. Les précisions sur la composition et la gestion du Comité mixte figurent dans un 
arrangement séparé conclu entre les autorités compétentes.  

Article 7. Traitement juste et équitable 

Conformément à ses lois et règlements internes, chaque Partie accorde un traitement  
juste et équitable aux personnes physiques, sociétés, organismes publics et autres entités 
de l’autre Partie exerçant des activités dans le cadre du présent Accord. 

Article 8. Divulgation d’information 

Chaque Partie s’engage à s’abstenir de transmettre à une personne, organisation, ou 
pays tiers, sans l’accord écrit de l’autre Partie, des informations sur les résultats de 
l’application des programmes de coopération en matière de recherche et de développe-
ment industriels visés par le présent Accord.  

Article 9. Droits de propriété intellectuelle 

1. Les entités commerciales participant à des projets communs (dénommés ci-après 
les Partenaires du projet ») bénéficiant d’un appui aux termes du présent Accord sont ap-
pelés à soumettre aux Parties la preuve de l’existence d’arrangements contractuels entre 
eux en ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle. Il s’agit notamment des 
droits suivants : 

 (a) Propriété et utilisation du savoir-faire et de la propriété intellectuelle détenus par 
les Partenaires avant le projet;  

(b) Arrangements concernant la propriété et l’utilisation de l’information et de la 
propriété intellectuelle à créer au cours de l’exécution du projet. 

2. Les Parties accorderont à la propriété intellectuelle résultant de projets communs 
et définis dans des arrangements contractuels entre partenaires, un traitement conforme 
aux lois et aux règlements des pays respectifs et aux normes des accords internationaux 
pertinents auxquels la Corée et Israël sont parties. 

Article 10. Dispositions finales 

1. Chaque Partie notifiera l’autre Partie par écrit par voie diplomatique que les pro-
cédures internes requises pour l’entrée en vigueur de l’Accord ont été accomplies. Le 
présent Accord entrera en vigueur à la date de la dernière notification. 

2. Le présent Accord est conclu pour une période initiale de trois (3) ans. À moins 
que l’une des Parties n’informe l’autre par écrit de son intention de ne pas proroger le 
présent Accord six (6) mois au plus tard avant l’expiration de la période en cours, le pré-
sent Accord sera renouvelé de plein droit à raison de périodes successives de trois ans. 
Chaque Partie peut mettre fin à tout moment au présent Accord moyennant préavis de six 
mois signifié par écrit à l’autre Partie. 

3. Sous réserve des dispositions du paragraphe premier de l’article 10 ci-dessus, le 
présent Accord sera censé être entré en vigueur le 17 décembre 2002.  
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4. Le présent Accord peut être amendé moyennant accord écrit des deux Parties. 
La même procédure que celle applicable pour l’entrée en vigueur de l’Accord et visée 
aux paragraphes premier et second du présent article s’applique aux modifications éven-
tuellement apportées à l’Accord.  

5. Les révisions ou dénonciation du présent Accord ne remettent pas en cause la 
validité des accords et des contrats déjà conclus entre les deux Parties. Le présent Accord 
ne remet pas en cause les droits ni les obligations présents ou futurs des Parties découlant 
d’autres accords et traités internationaux. 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Accord.  

Fait en deux exemplaires originaux à Séoul le 17 janvier 2005, correspondant au 7e 
jour de Shevat 5765 du calendrier hébreux, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République d’Israël : 

EHUD OLMERT 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 

LEE HEE BEOM 
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No. 43881 
____ 

 
Israel 

 

and 
 

Peru 

Agreement on cooperation in agriculture and livestock between the Government of 
the State of Israel and the Government of the Republic of Peru. Jerusalem, 
29 May 2005 

Entry into force:  8 November 2005 by notification, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English, Hebrew and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 4 June 2007 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

Pérou 

Accord de coopération dans les domaines de l'agriculture et du bétail entre le Gou-
vernement de l'État d'Israël et le Gouvernement de la République du Pérou. 
Jérusalem, 29 mai 2005 

Entrée en vigueur :  8 novembre 2005 par notification, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais, hébreu et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Israël, 4 juin 2007 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DE L’AGRICULTURE 
ET DU BÉTAIL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU 

Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République du Pérou, 
(ci-après dénommés les « Parties »), acceptent dans les limites de leur champ de compé-
tences de développer, de promouvoir et d’étendre la coopération entre les deux pays dans 
le domaine de l’agriculture.  

Article 1 

Les Parties conviennent :  

 (a) De joindre leurs efforts en vue de contribuer à réaliser les objectifs nationaux et 
institutionnels qu’elles se sont fixés en matière de développement dans le do-
maine de l’agriculture; 

 (b) De promouvoir l’échange des connaissances techniques et scientifiques bénéfi-
ques aux secteurs agricoles des deux pays de même que l’échange de données 
concernant les politiques agricoles et leur mise en œuvre effective; 

 (c) D’encourager la coopération entre les associations et organisations respectives 
relevant du secteur agricole des deux pays telle que Agrexco en Israël par exem-
ple.  

Article 2 

La coopération portera sur les domaines suivants : 

(a) Formation en agriculture et élargissement des connaissances en la matière;  

(b) Transfert de technologie;  

(c) Recherche (biotechnologie par exemple);  

(d) Échange de renseignements scientifiques et d’informations sur les techniques 
agricoles; 

(e) Coopération dans le domaine phytosanitaire et des services vétérinaires;  

(f) Investissements agraires privés;  

(g) Utilisation de l’eau marginale dans les systèmes d’irrigation;  

(h) Techniques et technologies d’après récoltes;  

(i) Mise à niveau des systèmes de commercialisation pour les produits agricoles 
frais; 

(j) Promotion du négoce agricole des petites et moyennes entreprises dans le sec-
teur de l’agriculture.  
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Article 3 

Les Parties conservent et partagent mutuellement les connaissances qu’elles ont ac-
quises dans le domaine de l’agriculture et échangent des renseignements sur leur législa-
tion agraire, leurs statistiques et sur tout autre sujet d’intérêt commun.  

Article 4 

Les Parties encouragent l’échange de renseignements au sujet de leurs réglementa-
tions concernant les produits d’origine végétale ou animale, de même que des renseigne-
ments sur les services phytosanitaires et vétérinaires de leur pays.  

Article 5 

Les Parties organisent conjointement des symposiums et séminaires ayant pour objet 
des sujets touchant à l’agriculture et au monde de la ferme.  

Article 6 

Les Parties se concertent concernant le financement des activités, y compris quant à 
l’opportunité de demander une aide financière auprès de tiers.  

Article 7 

Pour appliquer le présent Accord, les Parties constituent un groupe de travail com-
mun qui se réunira tous les deux ans alternativement en Israël et au Pérou.  

Article 8 

L’échange d’experts et de savoir-faire est un élément faisant partie intégrante du pré-
sent Accord. En ce qui concerne Israël, le Centre pour la coopération internationale 
(MASHAV) du Ministère des affaires étrangères est responsable des activités menées 
dans le domaine de la coopération et en ce qui concerne le Pérou, l’Office péruvien de la 
coopération internationale.  

Article 9 

Le présent Accord peut être amendé à tout moment par la voie diplomatique moyen-
nant consentement mutuel préalable des Parties. Toutefois, ces amendements n’affectent 
en rien les activités existantes en matière de coopération.  

Article 10 

Le présent Accord demeurera en vigueur aussi longtemps que l’une ou l’autre Partie 
n’aura pas demandé d’y mettre fin moyennant avis de dénonciation signifié à l’autre Par-
tie six mois avant son terme normal.  
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En cas de dénonciation du présent Accord et pour autant que les Parties n’en déci-
dent pas autrement, les programmes et les projets existants ne seront pas remis en cause 
et resteront d’application jusqu’à leur achèvement.  

Article 11 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la dernière notification par laquelle 
les deux Parties s’informent mutuellement avoir satisfait aux exigences de leur ordre ju-
ridique conformément aux règles constitutionnelles en vigueur dans chaque pays. 

Fait à Jérusalem le 29 mai 2005 correspondant au vingtième jour d’Iyar 5765 au ca-
lendrier hébreux, en deux exemplaires originaux rédigés en langues hébraïque, espagnole 
et anglaise. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaudra.  

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 

SILVAN SHALOM 

Pour le Gouvernement de la République du Pérou : 

ARMANDO LECAROS 
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No. 43882 
____ 

 
Israel 

 

and 
 

India 

Agreement between  the Government of the State of Israel and the Government of 
the Republic of India on cooperation in combatting illicit trafficking and abuse 
of narcotic drugs and psychotropic substances (with annex). New Delhi, 
9 September 2003 

Entry into force:  1 August 2005 by notification, in accordance with article 10  
Authentic texts:  English, Hebrew and Hindi 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 4 June 2007 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

Inde 

Accord entre le Gouvernement de l'État d'Israël et le Gouvernement de la Républi-
que de l'Inde concernant la coopération dans la lutte contre le trafic illicite et 
l'abus de stupéfiants et de substances psychotropes (avec annexe). New Delhi, 
9 septembre 2003 

Entrée en vigueur :  1er août 2005 par notification, conformément à l'article 10  
Textes authentiques :  anglais, hébreu et hindi 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Israël, 4 juin 2007 
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[ HEBREW TEXT – TEXTE HÉBREU ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE CONCERNANT 
LA COOPÉRATION DANS LA LUTTE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE 
ET L’ABUS DE STUPÉFIANTS ET DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES  

Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République de l’Inde 
(ci-après dénommés « les Parties »);  

Compte tenu des relations amicales qui existent entre les deux pays; 

Reconnaissant l'importance de la coopération bilatérale dans la prévention du trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes; 

Rappelant que la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants 
et de substances psychotropes de 1988, la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, 
telle que modifiée par le Protocole de 1972, et la Convention sur les substances psycho-
tropes de 1971; 

Fortement préoccupés par la souffrance causée dans le monde par l'utilisation abu-
sive de stupéfiants et de substances psychotropes; 

Désireux de resserrer la coopération entre les Parties dans la lutte contre le trafic illi-
cite de stupéfiants et de substances psychotropes et de renforcer la coopération et les 
moyens de communication entre leurs autorités compétentes en matière d'application des 
lois; 

Conscients des avantages mutuels qu'une telle coopération peut apporter aux deux 
Parties;  

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier 

1. Les Parties s’engagent à coopérer entre elles et à se prêter mutuellement assis-
tance :  

 (a) En vue de la prévention et de la poursuite judiciaire du trafic des stupéfiants 
et des substances psychotropes ainsi que des substances qui servent à leur 
fabrication telles qu'énumérées à la Convention unique sur les stupéfiants 
de 1961 telle que modifiée par le Protocole de 1972, la Convention sur les 
substances psychotropes de 1971 et la Convention des Nations Unies contre 
le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988, telles 
qu'elles sont reconnues par les législations nationales des deux Parties; 

 (b) En vue du contrôle de l'abus des stupéfiants ainsi qu'en ce qui concerne le 
traitement et la réadaptation des toxicomanes. 

2. À cette fin, les Parties s’efforcent :  
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 (a) D’échanger des informations et des précisions concernant l'utilisation et le 
trafic illicites des stupéfiants et des substances psychotropes et des produits 
chimiques précurseurs ainsi que les modalités propres à les combattre;  

 (b) De coordonner les activités de leurs services de prévention respectifs en 
matière d'utilisation et de trafic illicite des stupéfiants, des substances psy-
chotropes et des produits chimiques précurseurs, ainsi que les activités de 
leurs services chargés de prévenir les activités criminelles; 

 (c) De partager leurs connaissances et leurs expériences et encourager mutuel-
lement leurs études et leurs recherches dans les domaines de la prévention 
et les méthodes existantes et les structures organisationnelles relatives à 
l'utilisation des stupéfiants, des substances psychotropes et des produits 
chimiques précurseurs; 

 (d) Se transmettre mutuellement des rapports portant sur l'origine et l'analyse 
des stupéfiants, des substances psychotropes et des produits chimiques pré-
curseurs saisis et des copies des documents d'enquêtes, à s'échanger mutuel-
lement des informations dans ce domaine dans la mesure où cela concerne 
l’autre Partie; 

 (e) D’organiser des réunions, des conférences, des séminaires et des cours de 
formation à l'intention de ceux qui se consacrent à la lutte contre les stupé-
fiants. 

3. Dans la mesure où cela s'avère nécessaire, les Parties invitent réciproquement 
des fonctionnaires de leurs organismes compétents respectifs aux fins de consultations 
permettant ainsi d'améliorer la coopération en matière de lutte contre le trafic illicite des 
stupéfiants et des substances psychotropes.  

4. Les Autorités compétentes responsables en Israël de la mise en œuvre du pré-
sent Accord sont : (1) Special Operations Division/Intelligence Department (la Division 
des opérations spéciales / Service du renseignement) : INTERPOL – Police israélienne; 
(2) Israel Police Attache South - East Asia and The Pacific (l’Attaché de la police israé-
lienne pour l’Asie du Sud-Est et le Pacifique); (3) Israel Anti-Drug Authority 
(l’Administration israëlienne de lutte contre la drogue), et en Inde : (1) Ministry of Fi-
nance, Department of Revenue, Narcotics Control Division (le Ministère des finances, 
Service des revenus, Division de contrôle des stupéfiants); (2) Ministry of Home Affairs 
(le Ministère de l’intérieur) (3) Narcotics Control Bureau (le Bureau de contrôle des stu-
péfiants) et (4) Central Bureau of Narcotics (le Bureau central des stupéfiants).  

Article 2 

La coopération visée par le présent Accord porte également sur l'échange d'informa-
tions relatives aux lois nouvellement adoptées, aux conférences et aux réunions interna-
tionales tenues sur leurs territoires respectifs et qui portent sur des domaines qui font 
l'objet du présent Accord.  

Article 3 

1. La coopération entre les Parties contractantes dans les domaines visés par le pré-
sent Accord est menée à bien conformément à leurs législations nationales. Dans toute la 
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mesure possible en vertu de leurs législations nationales, les Parties contractantes veillent 
en outre à ce que cette coopération soit conforme aux normes et aux pratiques de l'Orga-
nisation internationale de police criminelle (OIPC) et d’Interpol dans la mesure applica-
ble et conformément à leur législation nationale. 

2. La coopération dans le domaine des stupéfiants, des substances psychotropes et 
des produits chimiques précurseurs servant à la fabrication illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes aura lieu conformément aux dispositions de la Convention uni-
que sur les stupéfiants de 1961 modifiée par le Protocole de 1972, de la Convention sur 
les substances psychotropes de 1971 ainsi que de la Convention des Nations Unies de 
1988 contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, dans la mesure 
applicable et conformément à leur législation nationale. 

Article 4 

Les autorités compétentes des Parties peuvent, dans le cadre de leur coopération 
dans les domaines visés par le présent Accord, organiser des échanges d’experts de la 
lutte antidrogue, de la police et des douanes.  

Article 5 

Les Parties coopèrent en échangeant des données d'expérience sur l'utilisation de 
techniques de pointe et l'utilisation pratique de moyens et méthodes ainsi qu'en organi-
sant des séminaires à l'intention des responsables des autorités de police.  

Article 6 

Une Commission mixte indo-israélienne sera constituée qui sera composée de repré-
sentants des deux Parties et se réunira, chaque fois que nécessaire, à la demande de l'une 
ou l'autre des Parties, alternativement à Jérusalem et à New Delhi.  

La Commission mixte sera chargée de coordonner les activités visées par le présent 
Accord et pourra comprendre, en tant que de besoin, des experts désignés par les autori-
tés compétentes responsables de la mise en œuvre du présent Accord.  

Sauf convention contraire, les frais financiers et les dépenses en matériel nécessaires 
pour l’organisation de ces réunions sont supportées par la Partie qui reçoit les experts. 
Les frais de voyage et de logement sont supportés par la Partie qui envoie les experts. 

Article 7 

Les informations ou les données fournies par une Partie à l’autre Partie, conformé-
ment aux dispositions du présent Accord, doivent être gardées confidentielles et ne peu-
vent être révélées à autrui ni servir à d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont 
destinées sans le consentement préalable de la Partie qui a fourni les informations ou les 
données. 
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Article 8 

Les autorités compétentes des deux Parties arrêteront d'un commun accord les moda-
lités de procédure à adopter en vue de la mise en œuvre du présent Accord.  

Article 9 

Le présent Accord est conclu pour une période de trois ans et sera automatiquement 
reconduit pour des périodes d'un an, à moins que l'une des Parties contractantes ne notifie 
à l'autre par écrit son intention de le dénoncer trois mois avant la date d'expiration de la 
période de validité en cours.  

Article 10 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la seconde note diplomatique par 
laquelle les Parties contractantes se notifient mutuellement que les conditions légales exi-
gées par leur législation interne pour la mise en vigueur de l’Accord ont été remplies. 

Fait en deux exemplaires à New Delhi le 9 septembre 2003, ce qui correspond au 
12e jour d’Elul 5763 du calendrier hébreux, en langues hébraïque, hindi et anglaise, tous 
les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaudra.  

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 

YOSEF LAPID 
Vice-Premier Ministre 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 

JASWANT SINGH  
Ministre des finances  
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ANNEXE I.  

ORGANISMES POUR L’ÉCHANGE D’INFORMATIONS  

INDE 

ORGANISMES 

1. The Joint Secretary 
 Ministry of Finance, 
 Department of Revenue, 
 Narcotics Control Division, 
 North Block, New Delhi-110001 

 Tél. /Fax : 91-11-23094595 

2. The Director-General,  
 Narcotics Control Bureau,  
 1st Foor, Wing No. 5, 
 West Block-1,  
 R. K. Puram, 
 New Delhi-110 066 (Inde) 

 Télex :  91-11-23162755 

 Fax :  91-11-26185240  

 Fonctionnaire à contacter à Delhi  : Deputy Director General 
 N° de téléphone    : 26181090 (O) 
          : 26251994 (R) 

 
En cas d’absence    : Deputy Director 

 N° de téléphone    : 26185227 (O 
           : 26250048 (R) 

3. The Narcotics Commissioner of India, 
 Central Bureau of Narcotics,  
 19, The Mail, Morar,  
 Gwalior-474 006 (M.P.) (Inde)  

 Fax       : 0091-751-368111/368577  
 Télex      : 0786-202  
 Gram      : NARCOM  
 E-mail      : narcom@gwrl.dot.net.in 
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ISRAËL 

1. Special Operations Division/Intelligence Department  
 INTERPOL - Israel Police, 
 National Police HQ 
 Jerusalem 91906 

 Téléphone  : 972-2-5309240 

 Fax    : 972-2-5308158 

2. Israel Police Attache South - East Asia And The Pacific (Bangkok) 
 Téléphone  : 66-22049262/0 
 Fax    : 66-22049265 

3. The Israel Anti Drug Authority 
 7, Kanfei Nesharim ST.  
 Givat Shaul 
 P. O. Box 3985 
 Jerusalem, 91039 

 Téléphone  : 972-2-5675933 

 Fax    : 972-2-6513956 
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No. 43883 
____ 

 
Israel 

 

and 
 

Canada 

Agreement between the Government of Israel and the Government of Canada con-
cerning film and videotape production relations (with rules of procedure). To-
ronto, 18 March 1985 

Entry into force:  7 September 2006 by notification,  with retroactive effect from 
1 October 1984, in accordance with article XVIII  

Authentic texts:  English, French and Hebrew 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 4 June 2007 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

Canada 

Accord sur les relations concernant la production de films et de vidéos entre le Gou-
vernement d'Israël et le Gouvernement du Canada (avec règles de procédure). 
Toronto, 18 mars 1985 

Entrée en vigueur :  7 septembre 2006 par notification et avec effet rétroactif à compter 
du 1er octobre 1984, conformément à l'article XVIII  

Textes authentiques :  anglais, français et hébreu 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Israël, 4 juin 2007 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET 
LE GOUVERNEMENT DE L’UKRAINE TENDANT À ÉVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN 
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE 

Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de l’Ukraine,  

Désireux de conclure une Convention en vue d’éviter la double imposition et à pré-
venir l’évasion fiscale en matière d’impôt sur le revenu et sur la fortune,  

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État 
contractant ou des deux États contractants.  

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune 
perçus pour le compte d’un État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses col-
lectivités locales, quel que soit le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur le capital les impôts perçus 
sur le revenu total, sur le capital total ou sur des éléments du revenu ou du capital, y com-
pris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, 
les impôts sur le montant global des salaires payés par les entreprises, ainsi que les im-
pôts sur l’appréciation du capital. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment :  

 a) En Israël :  

  (i) L’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés (y compris l’impôt sur 
les plus-values du capital);  

  (ii) L’impôt sur les gains provenant de l’aliénation de biens immobiliers en 
vertu de la loi sur l’imposition des biens immobiliers;  

   (ci-après dénommés « l’impôt israélien »).  

 b) En Ukraine :  

  (i) L’impôt sur le bénéfice des entreprises;  

  (ii) L’impôt sur le revenu des personnes physiques;  

   (ci-après dénommés « l’impôt ukrainien »).  

4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou sensiblement 
analogues qui seraient établis après la date de la signature de la Convention et qui 
s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes 
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des États contractants se communiquent les modifications importantes apportées à leurs 
législations fiscales respectives.  

5. La Convention ne s’applique pas aux revenus imposables par l’un ou l’autre 
État contractant sur les paris, les jeux ou sur les gains à la loterie.  

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, et à moins que le contexte n’appelle une in-
terprétation différente :  

 a) (i) Le terme « Israël » désigne l’État d’Israël et, lorsqu’il est employé dans 
son sens géographique, comprend le territoire sur lequel le Gouverne-
ment d’Israël lève des impôts ainsi que la partie du fond marin et du 
sous-sol marin sur lesquels l’État d’Israël a des droits souverains 
conformément au droit international, y compris la zone dans laquelle, 
suivant le droit international et la législation de l’État israélien, Israël a 
le droit d’exercer ses droits en matière de prospection et d’exploitation 
des ressources naturelles découvertes sous la mer. 

  ii) Le terme « Ukraine » s’entend, quand il est utilisé au sens géographi-
que, du territoire de l’Ukraine, de son plateau continental et de sa zone 
économique exclusive (maritime), y compris toute zone située en de-
hors de la mer territoriale de l’Ukraine, qui, conformément au droit in-
ternational, a été ou pourrait être par la suite désignée comme une zone 
sur laquelle l’Ukraine peut exercer ses droits en ce qui concerne les 
fonds marins ou leur sous-sol, ainsi que leurs ressources naturelles. 

 b) Le terme « personne » s’entend d’une personne physique, d’une société et 
de tout autre groupement de personnes;  

 c) Le terme « personne juridique » s’entend d’une société, de toute personne 
morale ou de toute entité considérée comme une personne morale aux fins 
de la fiscalité;  

 d) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de 
l’autre État contractant » s’entendent respectivement d’une entreprise ex-
ploitée par un résident d’un État contractant et d’une entreprise exploitée 
par un résident de l’autre État contractant; 

 e) L’expression « trafic international » s’entend de tout transport effectué par 
un navire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, 
sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés 
dans l’autre État contractant; 

 f) L’expression « autorité compétente » désigne :  

  (i) Dans le cas d’Israël, le Ministre des finances ou son représentant dû-
ment habilité; et 

  (ii) Dans le cas de l’Ukraine, l’Administration fiscale ukrainienne ou son 
représentant dûment habilité.  

 g) Le terme « ressortissant » s’entend :  
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  (i) De toute personne physique possédant la nationalité de l’un des États 
contractants; 

  (ii) De toute personne morale, société de personnes, association ou autre 
entité qui tient son statut de la législation en vigueur dans un État 
contractant. 

2. Pour l’application de la présente Convention par un État contractant, toute ex-
pression qui n’y est pas définie a toujours le sens que lui attribue à ce moment le droit de 
cet État pour ce qui concerne les impôts auxquels s’applique la Convention, à moins que 
le contexte ne requière qu’il en soit autrement. Toute signification relevant de la fiscalité 
en vigueur dans cet État prévaut sur une signification donnée au terme conformément à 
d’autres lois dudit État.  

Article 4. Résident 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contrac-
tant » s’entend de toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, y est assujettie 
à l’impôt du fait de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, du lieu de sa 
constitution ou de tout autre critère similaire, et englobe également cet État ainsi que 
toute subdivision politique ou collectivité locale de celui-ci. Toutefois, cette expression 
ne s’applique pas aux personnes qui sont assujetties à l’impôt dans cet État sur les seuls 
revenus provenant de sources ou de la fortune situées dans cet État. 

2. Si, en raison des dispositions du paragraphe premier, une personne physique est 
résidente des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

 a) Cette personne est réputée résidente uniquement de l’État avec lequel ses 
liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vi-
taux); si l’État dans lequel elle a son centre d’intérêts vitaux ne peut être dé-
terminé, elle sera réputée résidente uniquement de l’État dans lequel elle 
dispose d’un foyer d’habitation permanent;  

 b) Si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux États ou si 
elle ne dispose pas de foyer d’habitation permanent dans aucun de ceux-ci, 
cette personne est réputée résidente uniquement de l’État dans lequel elle 
séjourne habituellement;  

 c) Si cette personne séjourne habituellement dans les deux États ou si elle ne 
séjourne habituellement dans aucun d’eux, elle est réputée résider unique-
ment dans l’État dont elle possède la nationalité;  

 d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède 
la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contrac-
tants tranchent la question d’un commun accord. 

3. Si en raison des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une per-
sonne physique est un résident des deux États contractants, elle est réputée résidente uni-
quement de l’État dans lequel son siège de direction effective est situé.  
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Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » dési-
gne une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce 
tout ou partie de son activité.  

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment :  

 a) Un siège de direction; 

 b) Une succursale; 

 c) Un bureau; 

 d) Une usine; 

 e) Un atelier; 

 f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu de 
prospection ou d’extraction de ressources naturelles, et  

 g) Un entrepôt ou une autre structure servant de point de vente.  

3. Un chantier de construction ou un projet de construction ou d’installation cons-
tituent un établissement stable dans la mesure seulement où ce chantier ou ce projet a une 
durée supérieure à douze mois.  

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « éta-
blissement stable » est réputée ne pas inclure : 

 a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de 
livraison de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

 b) La gestion d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à 
l’entreprise aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison;  

 c) La gestion d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à 
l’entreprise aux seules fins de transformation par une autre entreprise;  

 d) L’utilisation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’achat de 
biens ou de marchandises ou de collecte d’informations pour l’entreprise;  

 e) L’utilisation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, 
pour l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire;  

 f) L’utilisation d’une place fixe d’affaires uniquement pour un éventail des ac-
tivités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité générale de 
l’installation fixe d’affaires conserve un caractère préparatoire ou auxiliaire.  

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre 
qu’un agent indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit au nom d’une entreprise 
et dispose dans un État contractant du pouvoir, qu’elle exerce habituellement, de 
conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est réputée avoir un établis-
sement stable dans cet État pour toute activité que cette personne exerce pour 
l’entreprise, à moins que les activités de ladite personne ne restent limitées à celles qui, 
visées au paragraphe 4, et qui, exercées dans un lieu fixe d’affaires, n’en font pas un éta-
blissement stable au sens dudit paragraphe.  

6. Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
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agent général à la commission ou de tout autre intermédiaire indépendant, si cette per-
sonne agit dans le cadre ordinaire de son activité. 

7. Le fait qu’une société résidente d’un État contractant contrôle, ou est contrôlée, 
par une société résidente de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (par 
l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de 
l’une de ces sociétés un établissement stable de l’autre.  

Article 6. Revenus provenant de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État.  

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État 
contractant où les biens considérés sont situés. L’expression s’entend en tout cas des ac-
cessoires de la propriété foncière, du cheptel vif et du matériel utilisé dans les activités 
agricoles et forestières, des droits auxquels les dispositions du droit privé concernant la 
propriété foncière s’appliquent, de l’usufruit des biens immobiliers et des droits à des 
paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation de gi-
sements minéraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires et les aéronefs ne 
sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus de l’exploitation di-
recte, de la location ou de l’affermage ainsi que de toute autre forme de biens immobi-
liers.  

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus des 
biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à 
l’exercice d’une profession indépendante.  

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que 
dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant 
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son ac-
tivité de cette façon, ses bénéfices sont imposables dans l’autre État, mais uniquement 
dans la mesure où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État 
contractant exerce son activité dans l’autre État contractant par l’entremise d’un établis-
sement stable qui y est situé, il est imputé dans chaque État contractant à cet établisse-
ment stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise dis-
tincte exerçant des activités identiques ou similaires dans des conditions identiques ou 
similaires et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il constitue un établis-
sement stable.  

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduc-
tion les dépenses engagées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris 
les dépenses de direction et les frais généraux d’administration ainsi exposés, soit dans 
l’État où est situé cet établissement stable, soit ailleurs. 
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4. Dans la mesure où un État contractant détermine habituellement les bénéfices 
imputables à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de 
l’entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet 
État contractant de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage; la 
formule de répartition adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit 
conforme aux principes énoncés dans le présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait qu’il a simplement 
acheté des biens ou des marchandises pour l’entreprise.  

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable seront déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il existe des 
motifs valables et suffisants de procéder autrement.  

7. Lorsqu’il entre dans les bénéfices des éléments de revenus qui font séparément 
l’objet d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont 
pas affectées par celles du présent article.  

Article 8. Transports maritimes et aériens 

1. Les bénéfices qu’un résident d’un État contractant tire de l’exploitation de navi-
res ou d’aéronefs en trafic international ne sont imposables que dans cet État. 

2. Aux fins du présent article, les bénéfices tirés par une entreprise de 
l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international comprennent :  

 a) Les revenus tirés de la location coque nue de navires ou d’aéronefs;  

et 

 b) Les bénéfices tirés de l’utilisation, de l’entretien ou de la location de conte-
neurs (y compris les remorques et autre matériel servant au transport des 
conteneurs) utilisés pour le transport de biens ou de marchandises.  

Lorsque l’utilisation, l’entretien ou la location en question, selon le cas, est acces-
soire à l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international.  

3. Lorsqu’un résident d’un État contractant tire des bénéfices, au sens du paragra-
phe 1 du présent article, de la participation à un pool, une exploitation en commun ou un 
organisme international d’exploitation, les bénéfices imputables à ce résident ne sont im-
posables que dans l’État contractant dont il est un résident.  

Article 9. Entreprises associées  

1. Lorsque :  

 a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement 
à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État 
contractant, ou que  

 b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direc-
tion, au contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et 
d’une entreprise de l’autre État contractant;  

Et dans les deux cas, lorsque les deux entreprises sont, dans leurs relations commer-
ciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de cel-
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les qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises mais qui n’ont pu l’être en fait à 
cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et im-
posés en conséquence.  

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, 
et impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État 
contractant a été imposée dans cet autre État, et lorsque les bénéfices ainsi inclus sont des 
bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions 
convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre 
des entreprises indépendantes, l’autre État procède à un ajustement approprié du montant 
de l’impôt qui a frappé lesdits bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu 
compte des autres dispositions de la Convention et, si nécessaire, les autorités compéten-
tes des États contractants se consultent.  

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes versés par une société résidente d’un État contractant à un rési-
dent de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.  

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la 
société distributrice est résidente, et selon la législation de cet État, mais si la personne 
qui reçoit les dividendes en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excé-
der :  

 a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société 
(autre qu’une société de personnes) et détient directement au moins 25 % 
du capital de la société distributrice;  

 b) 10 % du montant brut des dividendes, nonobstant les dispositions de 
l’alinéa a), si le bénéficiaire est une société qui détient directement au 
moins 10 % du capital de la société qui paie les dividendes et que cette der-
nière est un résident d’Israël et si les dividendes sont payés sur des bénéfi-
ces imposables en Israël à un taux inférieur au taux normal de l’impôt israé-
lien sur les sociétés;  

 c) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.  

Les autorités compétentes des États contractants déterminent d’un commun accord 
les modalités d’application de ces limitations. 

Les dispositions du présent paragraphe n’influent pas sur l’imposition de la société 
au titre des bénéfices servant au paiement des dividendes.  

3. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus prove-
nant d’actions, actions ou droits de jouissance, parts de mine, parts de fondateurs ou au-
tres droits, à l’exception des créances, participations aux bénéfices ainsi que les revenus 
d’autres parts sociales assujettis au même régime fiscal que les revenus des actions par la 
législation fiscale de l’État dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant, dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité indus-
trielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
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une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la partici-
pation génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions 
de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables.  

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant perçoit des bénéfi-
ces ou des revenus provenant de l’autre État contractant, cet autre État ne peut prélever 
d’impôt sur les dividendes versés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes 
sont payés à un résident de cet autre État contractant ou dans la mesure où la participa-
tion génératrice des dividendes se rattache effectivement à un établissement stable ou à 
une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition 
des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, même si les 
dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en béné-
fices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils pro-
viennent et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les intérêts en 
est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

 a) 5 % du montant brut des intérêts dans le cas d’intérêts provenant d’un État 
contractant et versés sur un prêt de quelque nature que ce soit octroyé par 
une banque de l’autre État contractant; et  

 b) 10 % du montant brut des intérêts dans tous les autres cas.  

Les autorités compétentes des États contractants déterminent d’un commun accord 
les modalités d’application de ces limitations. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts produits dans un État 
contractant sont, s’il en a été décidé ainsi par les autorités compétentes des États contrac-
tants, exonérés d’impôt dans cet État s’ils se rapportent à un prêt octroyé par le Gouver-
nement de l’autre État contractant, y compris ses subdivisions politiques et collectivités 
locales, la banque centrale de l’autre État contractant ou toute autre institution financière 
de ce Gouvernement. 

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics ou 
des obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénali-
tés pour retard de paiement ne sont pas considérées comme des intérêts au sens du pré-
sent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
tant d’où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante 
au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts s’y 
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon 
le cas, sont applicables. 
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6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est cet État lui-même, une subdivision politique, une collectivité locale ou un ré-
sident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident 
d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable, ou une base 
fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui 
supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où 
l’établissement stable, ou la base fixe, est situé.  

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant 
des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont se-
raient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, 
les dispositions du présent article ne s’appliqueront qu’au second montant. Dans de cas, 
la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État 
contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.  

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et versées à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.  

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant d’où el-
les proviennent et selon la législation de cet État, mais si le destinataire en est le bénéfi-
ciaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut de ces redevan-
ces. 

Les autorités compétentes des États contractants fixeront de commun accord les mo-
dalités d’application de cette limitation. 

3. Le terme « redevances » tel qu’employé dans le présent article désigne les ré-
munérations de toute nature versées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit 
d’auteur sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinémato-
graphiques, un brevet, une marque de fabrique ou de commerce, un dessin ou un modèle, 
un plan, une formule ou un procédé secret, ainsi que pour des informations ayant trait à 
une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.  

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas si le bénéficiaire ef-
fectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État d’où elles 
proviennent, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un éta-
blissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe 
qui y est située, et si le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effective-
ment à l’établissement stable ou à la base fixe en question. Dans ce cas, les dispositions 
de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont alors applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque 
le débiteur est cet État lui-même, une de ses subdivisions politiques ou administratives ou 
de ses collectivités locales, ou un résident de cet État. Toutefois, si le débiteur des rede-
vances, résident ou non d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement 
stable ou une base fixe pour lesquels l’engagement donnant lieu aux redevances a été 
contracté et qui en supporte la charge, celles-ci sont considérées comme provenant de 
l’État où se trouvent l’établissement stable ou la base fixe en question.  
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6. Si, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire ef-
fectif, ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des rede-
vances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont se-
raient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, 
les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’au second montant. Dans ce cas, la 
fraction excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État 
contractant et compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention.  

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de la cession de biens immo-
biliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Les gains provenant de l’aliénation d’actions ou d’autres droits de participation 
dans une société, dont les actifs consistent, directement ou indirectement, principalement 
de biens immobiliers situés dans l’un des États contractants, sont imposables dans cet 
État. 

3. Les gains tirés par un résident d’un État contractant de la vente, de l’échange ou 
de la cession sous une autre forme, directement ou indirectement, d’actions d’une société 
qui est un résident de l’autre État contractant, sont imposables dans cet autre État, quoi-
que uniquement si le résident de l’État premier cité possédait, soit directement soit indi-
rectement à tout moment pendant les 12 mois précédant ladite vente, ledit échange ou au-
tre forme de cession, des parts sociales représentant 10 % ou plus des droits de vote dans 
la société. Toutefois, l’impôt ainsi établi ne peut dépasser 25 % du montant net des gains 
mentionnés dans le présent paragraphe. 

Aux fins du présent paragraphe, la propriété indirecte est censée inclure notamment 
mais non exclusivement la propriété exercée par une personne liée. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État 
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un 
État contractant dispose dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession in-
dépendante, y compris de tels gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable 
(seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet 
autre État contractant. 

5. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic in-
ternational par une entreprise d’un État contractant, ou de biens mobiliers affectés à 
l’exploitation de ces navires ou aéronefs, ne sont imposables que dans cet État contrac-
tant.  

6. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux pa-
ragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est 
un résident, à condition que ce résident soit le bénéficiaire effectif du bien générateur des 
gains. 
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Article 14. Services de profession indépendante 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire d’une profession libérale 
ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État, sauf 
s’il a une base fixe régulièrement disponible dans l’autre État contractant en vue d’y 
exercer ses activités. S’il a une telle base fixe, son revenu peut être imposé dans l’autre 
État contractant dans la mesure où il est attribuable à cette base fixe.  

2. L’expression « profession indépendante » comprend notamment les activités in-
dépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique ainsi que 
les activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et 
comptables.  

Article 15. Services de profession dépendante 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et 
autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un 
emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé 
dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre 
sont imposables dans cet autre État.  

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe premier, les rémunérations qu’un ré-
sident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contrac-
tant ne sont imposables que dans le premier État si :  

 a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des pério-
des n’excédant pas au total 183 jours au cours de l’année civile concernée, 
et  

 b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un 
employeur qui n’est pas un résident de l’autre État, et  

 c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable 
ou une base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations re-
çues au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en 
trafic international ou à bord d’un bateau sont imposables dans l’État contractant dont 
l’entreprise exploitant le navire, le bateau ou l’aéronef est un résident. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État contractant 
reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société résidente de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.  

Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un 
État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en 
tant qu’artiste du spectacle, par exemple artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la 
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télévision, ou en tant que musicien ou sportif, sont imposables dans cet autre État 
contractant.  

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif tire per-
sonnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même 
mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des 
articles 7, 14 et 15 dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou du 
sportif sont exercées. Le présent paragraphe n’est pas d’application s’il est établi que ni 
l’artiste du spectacle, ni le sportif lui-même, ni d’autres personnes apparentées à l’artiste 
ou au sportif ne contrôlent directement ou indirectement cette personne.  

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas si le séjour passé 
dans un État contractant de l’artiste du spectacle ou du sportif est directement ou indirec-
tement financé pour une large part par des fonds publics de l’autre État contractant ou 
d’une de ses subdivisions politiques ou autorités locales. 

Article 18. Pensions 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 
rémunérations similaires perçues par un résident d’un État contractant au titre d’un em-
ploi antérieur ne sont imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les traitements, salaires et autres rémunérations semblables, autres que les 
pensions, payés par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politi-
ques ou de ses collectivités locales à une personne physique, au titre de ser-
vices rendus à cet État ou à cette subdivision politique ou collectivité sont 
imposables exclusivement dans cet État.  

 b) Toutefois, ces traitements, salaires et autres rémunérations analogues ne sont 
imposables que dans l’autre État contractant si les services en question sont 
rendus dans cet État et si la personne physique est un résident de cet autre État 
qui :  

  (i) Est un ressortissant de cet État; ou  

  (ii) N’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre les services. 

2. a) Toute pension payée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur 
des fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique au titre de services 
rendus à cet État ou à cette subdivision ou collectivité sont imposables ex-
clusivement dans cet État;  

 b) Toutefois, cette pension n’est imposable que dans l’autre État contractant si 
la personne physique en est un résident de cet autre État et en possède la na-
tionalité.  

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s’appliquent aux traitements, salaires et 
autres rémunérations analogues, ainsi qu’aux pensions versées au titre de services rendus 
dans le cadre d’activités industrielles ou commerciales exercées par un État contractant 
ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales.  
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Article 20. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un apprenti reçoit pour son entretien, ses études ou sa 
formation et qui est ou qui était, immédiatement avant de se rendre dans un État contrac-
tant, un résident de l’autre État contractant et qui ne séjourne dans le premier cité des 
États contractants qu’à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation ne sont pas 
imposées dans cet État, sous réserve que ces sommes proviennent de sources extérieures 
à cet État.  

Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils provien-
nent, qui ne font pas l’objet des articles précédents de la présente Convention, ne sont 
imposables que dans cet État.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux re-
venus autres que ceux provenant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au paragra-
phe 2 de l’article 6 de la présente Convention, lorsque leur bénéficiaire, résident d’un 
État contractant, exerce dans l’autre État contractant, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profes-
sion indépendante à partir d’une base fixe qui y est située et que le droit ou le bien géné-
rateur des revenus s’y rattache effectivement. Les dispositions de l’article 7 ou de 
l’article 14, suivant le cas, sont alors applicables. 

Article 22. Fortune 

1. La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l’article 6, que possède 
un résident d’un État contractant et qui sont situés dans l’autre État contractant, est impo-
sable dans cet autre État. 

2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un éta-
blissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, 
ou par des biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État 
contractant dispose dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indé-
pendante, est imposable dans cet autre État. 

3. La fortune constituée par des navires ou des aéronefs exploités par une entre-
prise d’un État contractant en trafic international ou par des bateaux assurant des trans-
ports sur des voies d’eau intérieures de même que par des biens mobiliers affectés à 
l’exploitation de ces navires, aéronefs et bateaux, n’est imposable que dans cet État 
contractant.  

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident de l’un des États contrac-
tants ne sont imposables que dans cet État. 

Article 23. Élimination de la double imposition 

Lorsqu’un résident d’un État contractant recueille des revenus provenant de l’autre 
État contractant ou possède sa propre fortune dans l’autre État contractant qui, confor-
mément aux dispositions de la présente Convention, est imposable dans cet autre État, le 
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montant de l’impôt payé dans cet autre État sera considéré comme un crédit d’impôt im-
putable sur celui dû dans l’État contractant cité en premier. Le montant de ce crédit 
d’impôt ne peut cependant excéder la valeur de l’impôt levé sur ces revenus par l’État 
contractant cité en premier conformément à sa législation et à sa réglementation.  

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contrac-
tant à aucune imposition ou obligation y relative, qui soit autre ou plus lourde que celles 
auxquelles sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trou-
vent dans la même situation, notamment en ce qui concerne la résidence. Cette disposi-
tion s’applique aussi, nonobstant celles de l’article premier, aux personnes qui ne sont 
pas résidentes de l’un ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a 
dans l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favo-
rable que celle des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. Cette dis-
position ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux rési-
dents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements ou réductions 
d’impôts qu’il accorde à ses propres résidents en fonction de leur état civil ou de leurs 
charges de famille.  

3. À moins que les dispositions de l’article 9, du paragraphe 7 de l’article 11 ou du 
paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et autres mon-
tants dus versés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 
contractant sont déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables de cette en-
treprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été versés à un résident du premier 
État. De même, les dettes d’une entreprise d’un État contractant envers un résident de 
l’autre État contractant sont déductibles, pour la détermination de la fortune imposable de 
cette entreprise, dans les mêmes conditions que si elles avaient été contractées envers un 
résident du premier État.  

4. Les entreprises d’un État contractant dont la fortune est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenue ou contrôlée par un ou plusieurs résidents de 
l’autre État contractant, ne sont assujetties dans le premier État à aucune imposition ou 
obligation y relative autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être as-
sujetties d’autres entreprises similaires du premier État.  

5. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de 
l’article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination.  

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par l’un des États contrac-
tants ou par les deux entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme 
aux dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours pré-
vus par le droit interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État 
contractant dont elle est résidente ou si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24 de 
la présente Convention, à celle de l’État contractant dont elle est ressortissante. Le dos-
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sier doit être déposé dans un délai de trois ans à partir de la première notification des me-
sures qui entraîneraient une imposition non conforme aux dispositions de la Convention.  

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée, et faute de 
pouvoir elle-même apporter une solution satisfaisante, de régler l’affaire par voie 
d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant en vue d’éviter 
une imposition non conforme à la présente Convention. Tout accord conclu est mis en 
œuvre quels que soient les délais fixés dans le droit national des États contractants.  

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner 
lieu l’interprétation ou l’application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en 
vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles en vue de parvenir à un accord dans le sens des paragraphes précédents. 
Lorsqu’il semble judicieux d’échanger des avis oralement en vue de parvenir à un ac-
cord, cet échange peut avoir lieu par l’intermédiaire d’une commission composée de re-
présentants des autorités compétentes des États contractants.  

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent entre elles les ren-
seignements nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou 
celles du droit national des États contractants relatif aux impôts visés par la Convention, 
dans la mesure où l’imposition qu’il prévoit n’est pas contraire à la présente Convention, 
en particulier s’agissant de prévenir la fraude ou l’évasion fiscales. L’échange de 
renseignements n’est pas restreint par l’article premier. Les renseignements reçus par un 
État contractant sont tenus secrets et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités 
(y compris les tribunaux et organes administratifs) concernés par l’établissement ou le re-
couvrement des impôts visés par la Convention, par les procédures ou poursuites concer-
nant lesdits impôts ou par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces person-
nes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins, mais peuvent faire état de 
ces renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.  

2. En aucun cas les dispositions du paragraphe premier ne peuvent être interprétées 
comme imposant à l’autre État contractant l’obligation : 

 a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa 
pratique administrative ou à celles de l’autre État contractant;  

 b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de 
sa législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de 
celles de l’autre État contractant;  

 c) De fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial, in-
dustriel, professionnel ou un procédé commercial, ou des renseignements 
dont la communication serait contraire à l’ordre public.  
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Article 27. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Les dispositions de la présente Convention ne portent en rien atteinte aux privilèges 
fiscaux dont bénéficient les membres de missions diplomatiques ou de postes consulaires 
en vertu des règles générales du droit international ou de dispositions d’accords particu-
liers. 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Chacun des États contractants notifiera à l’autre, par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des procédures requises par son droit interne pour l’entrée en vigueur 
de la présente Convention. La Convention entrera en vigueur à la date de la dernière de 
ces notifications. 

2. Les dispositions de la Convention s’appliquent : 

 a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants recueillis à 
partir du 1er janvier de l’année qui suit celle à laquelle la Convention entre 
en vigueur;  

 b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu ou la fortune, aux impôts 
dus pour tout exercice fiscal commençant à partir du 1er janvier de l’année 
qui suit celle à laquelle la Convention entre en vigueur.  

Article 29. Dénonciation 

La présente Convention demeurera en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’un des 
États contractants. Chacun des États contractants peut dénoncer la présente Convention 
par voie diplomatique moyennant un préavis d’au moins six mois avant la fin de toute 
année civile commençant après l’expiration d’une période de cinq ans à compter de la 
date d’entrée en vigueur de la présente Convention.  

Dans ce cas, la Convention cessera d’être applicable :  

a) En ce qui concerne l’impôt retenu à la source, aux montants recueillis après le 
1er janvier de l’année civile suivant celle à laquelle ce préavis a été signifié;  

b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu ou sur la fortune, aux impôts 
dus pour tout exercice fiscal commençant à partir du 1er janvier de l’année ci-
vile suivant celle à laquelle le préavis a été signifié. 
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En foi de quoi, les soussignés, dûment habilités à cet effet, ont signé la présente 
Convention.  

Fait à Jérusalem en double exemplaire le 26 novembre 2003, ce qui correspond au 
1er jour de Kislev, 5764, en langues hébraïque, ukrainienne et anglaise, les trois textes 
faisant également foi. Au cas où une différence d’interprétation interviendrait entre les 
textes en langue hébraïque et ukrainienne, le texte anglais fera foi.  

Pour le Gouvernement de la République d’Israël :  

SILVAN SHALOM 

Pour le Gouvernement de l’Ukraine :  

KHOROSHKOVSHIY 
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PROTOCOLE 

Au moment de procéder à la signature de la Convention entre le Gouvernement de 
l’État d’Israël et le Gouvernement de l’Ukraine tendant à éviter la double imposition et à 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune (ci-après dé-
nommé « la Convention »), les soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui 
font partie intégrante de la Convention : 

1. En ce qui concerne l’article 3  

Le terme « loi » au paragraphe 2 de l’article 3 comprend les règles, règlements, di-
rectives administratives et décisions rendues par les tribunaux des États contractants.  

2. Allègement fiscal  

L’allègement prévu dans la présente Convention octroyé à un résident d’un État 
contractant par l’administration fiscale de l’autre État contractant est subordonné à la pré-
sentation d’une attestation de résidence et d’une déclaration des revenus signées par 
l’administration fiscale du premier État contractant. 

3. Droit au bénéfice des traités  

Nonobstant les dispositions de tout traité ou convention tendant à éviter la double 
imposition, les États contractants déclarent que leurs règlementations et procédures inter-
nes en matière d’abus de loi (traités fiscaux compris) peuvent être appliquées aux fins de 
traiter ces abus.  

4. Bénéficiaire effectif  

Il est entendu que les bénéfices inhérents à la présente Convention ne seront pas ac-
cordés à une personne qui n’est pas le bénéficiaire effectif d’un élément de revenu pro-
venant de l’autre État contractant.  

Fait à Jérusalem en double exemplaire le 26 novembre 2003, ce qui correspond au 
1er jour de Kislev, 5764, en langues hébraïque, ukrainienne et anglaise, les trois textes 
faisant également foi. Au cas où une différence d’interprétation interviendrait entre les 
textes en langue hébraïque et ukrainienne, c’est le texte anglais qui fera foi.  

Pour le Gouvernement de la République d’Israël :  

SILVAN SHALOM 

Pour le Gouvernement de l’Ukraine :  

KHOROSHKOVSHIY 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE TENDANT 
À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION 
FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA 
FORTUNE 

Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République de Letto-
nie, 

Désireux de conclure une Convention tendant à éviter la double imposition et à pré-
venir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État 
contractant ou des deux États contractants.  

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune 
perçus pour le compte d'un État contractant ou de ses autorités locales, quel que soit le 
régime de perception.  

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu ou sur la fortune tous les impôts 
sur le revenu total, la fortune totale ou des éléments du revenu ou de la fortune, y com-
pris les impôts sur la plus-value provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobi-
liers, les impôts sur la masse salariale des entreprises, de même que les impôts sur les 
plus-values du capital.  

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment :  

 a) Dans le cas de la Lettonie :  

  (i) L’impôt sur le revenu des entreprises (uznemumu ienakuma nodoklis);  

  (ii) L’impôt sur le revenu des personnes (iedzivotaju ienakuma nodoklis); 

  (iii) L’impôt sur les biens immobiliers (nekustama ipasuma nodoklis); 

  (ci-après dénommés « l’impôt letton »);  

 b) Dans le cas d’Israël :  

  (i) L’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés (y compris l’impôt sur 
les plus-values du capital);  

  (ii) L’impôt sur les gains provenant de l’aliénation de biens immobiliers en 
vertu de la loi fiscale sur la propriété foncière;  

  (ci-après dénommés « l’impôt israélien »).  
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4. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui 
seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux im-
pôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se 
communiquent les modifications importantes apportées à leurs législations fiscales res-
pectives.  

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une inter-
prétation différente :  

 a) (i) Le terme « Lettonie » désigne la République de Lettonie et lorsqu’il est 
utilisé dans son sens géographique, il s’entend du territoire de la Répu-
blique de Lettonie et de toute autre zone adjacente aux eaux territoria-
les de la République de Lettonie à l’intérieur de laquelle, en vertu de la 
législation de la Lettonie et conformément au droit international, la Let-
tonie peut exercer ses droits sur les fonds marins, leur sous-sol et leurs 
ressources naturelles;  

  (ii) Le terme « Israël » désigne l’État d’Israël et, lorsqu’il est utilisé dans 
un sens géographique, il comprend le territoire sur lequel le Gouver-
nement de l’État d’Israël a le droit d’imposition, y compris la mer terri-
toriale, ainsi que les zones maritimes adjacentes à la limite extérieure 
de la mer territoriale, y compris le lit de la mer et le sous-sol sur lequel 
l’État d’Israël exerce, conformément au droit international et à la légi-
slation de l’État d’Israël, ses droits souverains ou autres droits et sa ju-
ridiction.  

 b) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » dési-
gnent Israël ou la Lettonie, suivant le contexte; 

 c) Le terme « personne » s’entend des personnes physiques, des sociétés et de 
tous autres groupements de personnes;  

 d) Le terme « société » s’entend de toute personne morale et de toute entité 
considérée comme une personne morale aux fins d’imposition;  

 e) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de 
l’autre État contractant » s’entendent respectivement d’une entreprise ex-
ploitée par un résident d’un État contractant et d’une entreprise exploitée 
par un résident de l’autre État contractant;  

 f) L’expression « trafic international » s’entend de tout transport effectué par 
un navire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, 
sauf lorsque ce navire ou cet aéronef n’est exploité qu’entre des points si-
tués dans l’autre État contractant;  

 g) L’expression « autorité compétente » désigne :  

  (i) Dans le cas de la Lettonie, le Ministre des finances ou son représentant 
autorisé; 

  (ii) Dans le cas d’Israël, le Ministre des finances ou son représentant auto-
risé;  

 h) Le terme « national » signifie :  
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  (i) Toute personne physique possédant la nationalité d’un État contractant;  

  (ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituées 
conformément à la législation en vigueur dans un État contractant.  

2. Pour l’application de la présente Convention par l’un des États contractants, 
toute expression qui n’y est pas définie aura, à moins que le contexte n’appelle une inter-
prétation différente, le sens que lui attribue à ce moment-là le droit de cet État concernant 
les impôts auxquels s’applique la Convention, la définition attribuée à ladite expression 
ayant priorité sur celle qui lui est attribuée dans les autres lois dudit État.  

Article 4. Résidence 

1. Aux fins de la présente Convention, l'expression « résident de l'un des États 
contractants » désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assu-
jettie à l'impôt dans cet État en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de 
direction, de son immatriculation ou de tout autre critère du même ordre et inclut égale-
ment ledit État et l’une quelconque de ses autorités locales. Toutefois, cette expression ne 
s’applique pas aux personnes qui sont assujetties à l’impôt dans cet État contractant que 
pour les revenus qu’elles tirent de sources ou de la fortune situées dans cet État.  

2. Lorsqu’en vertu des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un 
résident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante :  

 a) Cette personne est considérée comme un résident où elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent 
dans les deux États, elle est considérée comme un résident de l’État avec 
lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des 
intérêts vitaux); 

 b) Si l’État, où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux, ne peut être dé-
terminé ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
État, elle est considérée comme un résident de l’État où elle séjourne de fa-
çon habituelle;  

 c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle 
ne séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée uni-
quement comme un résident de l’État dont elle possède la nationalité;  

 d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède 
la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contrac-
tants tranchent la question d’un commun accord.  

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une per-
sonne physique est résidente des deux États contractants, les autorités compétentes des 
États contractants règlent le problème d’un commun accord. En l’absence d’entente, la 
personne n’est pas habilitée, aux fins de la présente Convention, à prétendre aux bénéfi-
ces de cette dernière.  
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Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la présente Convention, on entend par « établissement stable » une 
installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou 
partie de son activité.  

2. Par « établissement stable », on entend notamment : 

 a) Un siège de direction; 

 b) Une succursale; 

 c) Un bureau; 

 d) Une usine; 

 e) Un atelier, et 

 f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 
d’extraction de ressources naturelles.  

3. a) Un chantier de construction ou une construction, un projet de montage ou 
d'installation ou des activités de supervision qui y sont liées ne constituent 
un établissement stable que si leur durée est supérieure à douze mois; 

 b) Les activités exercées en mer dans un État contractant et qui ont trait à 
l’exploration ou à l’exploitation du fond de la mer, du sous-sol marin et de 
leurs ressources naturelles situées dans cet État sont censées être exercées 
par un établissement stable situé dans cet État; si les activités en question 
sont exercées pendant une période ou pendant des périodes supérieures à 30 
jours au total au cours d’une même période de douze mois.  

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, ne constituent pas un 
« établissement stable » :  

 a) Les installations qui sont employées aux seules fins d’entreposer, exposer 
ou livrer des biens ou marchandises appartenant à l’entreprise;  

 b) Un dépôt de marchandises appartenant à l’entreprise, constitué aux seules 
fins de stocker, d’exposer ou livrer ces biens ou marchandises;  

 c) Un dépôt de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise, entrepo-
sés aux seules fins de leur transformation par une autre entreprise;  

 d) Une installation fixe d’affaires qui est utilisée aux seules fins d’acheter des 
biens ou des marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise;  

 e) Une installation fixe d’affaires qui est utilisée aux seules fins d’exercer, 
pour l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire;  

 f) Une installation fixe qui est utilisée aux seules fins d’exercer simultanément 
plusieurs des activités visées aux alinéas a) à e) ci-dessus, sous réserve que 
l’ensemble des activités ainsi menées dans l’installation fixe d’affaires 
conserve son caractère préparatoire ou auxiliaire.  

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne - autre 
qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 - agit 
pour le compte d’une entreprise et dispose et jouit, dans un État contractant du pouvoir 
qu’elle y exerce habituellement, de conclure des contrats au nom de l’entreprise, celle-ci 
est réputée avoir un établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette 
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personne exerce pour le compte de l’entreprise, à moins que les activités de cette per-
sonne soient limitées à celles qui sont énumérées au paragraphe 4 et qui, exercées dans 
une installation fixe d’affaires, ne feraient pas de cette installation fixe un établissement 
stable au sens dudit paragraphe.  

6. Une entreprise ne sera pas réputée avoir un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu'elle y exerce des activités par l'entremise d'un courtier, d'un 
commissionnaire général ou de tout autre agent indépendant, si ces personnes agissent 
dans le cadre ordinaire de leurs activités.  

7. Le fait qu’une société résidente d’un État contractant contrôle, ou est contrôlée, 
par une société résidente de l’autre État contractant, ou qui y exerce son activité (que ce 
soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autrement) ne suffit pas, en lui-
même, à faire de l’une de ces sociétés un établissement stable de l’autre.  

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les revenus d’exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État.  

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État 
contractant dans lequel les biens considérés sont situés. Elle comprend en tout cas les ac-
cessoires aux biens immeubles, le cheptel et le matériel servant aux exploitations agrico-
les et forestières, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit privé concer-
nant la propriété foncière, toute option ou droit similaire d’acquérir des biens immobi-
liers, l'usufruit des biens immobiliers et le droit à des paiements fixes ou variables pour 
l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements miniers, de sources et d'au-
tres ressources naturelles, les droits sur les biens à produire par l’exploration ou 
l’exploitation des fonds et du sous-sol marins et de leurs ressources naturelles, y compris 
les droits sur les participations dans ces biens ou au profit de ces biens; les navires, ba-
teaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.  

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme 
d’exploitation de biens immobiliers.  

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus pro-
venant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobi-
liers servant à l’exercice d’une profession indépendante.  

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans 
cet État, à moins que l'entreprise n’exerce une activité économique dans l'autre État 
contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise 
exerce une telle activité, ses bénéfices peuvent être imposés dans l’autre État, mais uni-
quement dans la mesure où ils sont imputables au dit établissement stable.  

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d'un État 
contractant exerce son activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un éta-
blissement stable qui y est situé, il sera imputé dans chaque État contractant à cet établis-
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sement stable les bénéfices qu'il aurait vraisemblablement pu réaliser s'il avait été une en-
treprise distincte et séparée exerçant des activités identiques ou similaires, dans des 
conditions identiques ou similaires, et traitant en toute indépendance avec l'entreprise 
dont il constitue un établissement stable.  

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduc-
tion les dépenses contractées par l’entreprise pour cet établissement stable, y compris les 
dépenses de direction et les frais généraux d’administration, soit dans l’État où cet éta-
blissement stable est situé, soit ailleurs.  

4. Dans la mesure où il est d’usage dans un État contractant de déterminer les bé-
néfices à attribuer à un établissement stable sur la base d’une répartition de la totalité des 
bénéfices d’une entreprise entre ses diverses composantes, rien dans le paragraphe 2 
n’empêche l’État contractant intéressé de déterminer les bénéfices assujettis à l’impôt en 
fonction d’une telle répartition selon l’usage; toutefois, la méthode de répartition adoptée 
doit permettre d’obtenir un résultat conforme aux principes énoncés dans le présent arti-
cle.  

5. Aucun bénéfice ne sera imputé à un établissement stable pour la seule raison 
que ledit établissement aura simplement acquis des biens ou des marchandises pour l'en-
treprise.  

6. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les bénéfices à imputer à 
un établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins 
qu'il existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.  

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément 
dans d'autres articles de la présente Convention, les dispositions desdits articles ne sont 
pas affectées par les dispositions du présent article.  

Article 8. Transports maritimes et aériens 

1. Les bénéfices qu'une entreprise de l'un des États contractants tire de l'exploita-
tion de navires ou d'aéronefs en trafic international ne sont imposables que dans cet État.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent également aux bénéfices qui pro-
viennent de la participation à un pool, à une exploitation en commun ou à un organisme 
international d’exploitation.  

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque :  

 a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement 
à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État 
contractant, ou que  

 b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direc-
tion, au contrôle ou au capital d'une entreprise d’un État contractant et d'une 
entreprise de l'autre État contractant;  

et que, dans l’un ou l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commercia-
les ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles 
qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
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conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises mais qui n’ont pu l’être en fait à 
cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et im-
posés en conséquence.  

2. Lorsqu'un État contractant inclut dans les bénéfices d'une entreprise de cet État, 
et impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l'autre État 
contractant a été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des 
bénéfices qui auraient été réalisés par l'entreprise du premier État si les conditions conve-
nues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre des en-
treprises indépendantes, l'autre État procède à un ajustement approprié du montant de 
l'impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu 
compte des autres dispositions de la Convention et, si nécessaire, les autorités compéten-
tes des États contractants se consultent.  

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par un résident d’un État contractant à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.  

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la 
société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais si le 
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l'autre État contractant, l'impôt ain-
si établi ne peut pas excéder :  

 a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société 
autre qu'une société de personnes qui détient directement 10 % au moins du 
capital de la société payant les dividendes; 

 b) 10 % du montant brut des dividendes, nonobstant les dispositions de 
l’alinéa a), si le bénéficiaire est une société qui détient directement au 
moins 10 % du capital de la société qui paie les dividendes dès lors que les 
dividendes sont payés sur des bénéfices qui, en vertu des dispositions de la 
législation israélienne visant à favoriser l’investissement en Israël, sont 
exonérés d’impôts ou assujettis à l’impôt à un taux inférieur au taux normal 
de l’impôt israélien sur les sociétés;  

 c) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 

Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices 
qui servent au paiement des dividendes. 

3. Le terme « dividendes », employé dans le présent article, désigne les revenus 
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou 
autres parts bénéficiaires à l'exception des créances, ainsi que les revenus d'autres parts 
sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d'actions par la législation de 
l'État dont la société distributrice est un résident.  

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des dividendes, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État 
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité indus-
trielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante à partir d'une base fixe qui y est situé et que la participation 
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génératrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables.  

5. Lorsqu'une société, qui est un résident d'un État contractant, tire des bénéfices 
ou des revenus de l'autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt 
sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont versés 
à un résident de cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice des divi-
dendes se rattache effectivement à un établissement stable ou une base fixe situés dans 
cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l'imposition des bénéfices non distri-
bués, sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les 
bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus prove-
nant de cet autre État.  

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État.  

2. Toutefois, ces intérêts peuvent aussi être imposés dans l'État contractant d'où ils 
proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts 
est un résident de l'autre État contractant, l'impôt ainsi établi ne peut excéder :  

 a) 5 % du montant brut des intérêts provenant d’un État contractant et versés 
sur un prêt de quelque nature que ce soit octroyé par une banque de l’autre 
État contractant;  

 b) 10 % du montant brut des intérêts dans tous les autres cas.  

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2,  

 a) Les intérêts provenant de Lettonie ne seront imposables en Israël que dans 
la mesure seulement où ils sont versés dans le cadre d’un prêt, d’une 
créance ou d’un crédit garanti ou assuré par :  

  (i) Le Gouvernement de l’État d’Israël ou de l’une de ses autorités locales; 
ou  

  (ii) La Banque centrale d’Israël; ou  

  (iii) Un organisme d’assurance ou de financement du commerce extérieur 
appartenant à l’État israélien;  

 b) Les intérêts provenant d’Israël ne seront imposables en Lettonie que dans la 
mesure seulement où ils sont versés dans le cadre d’un prêt, d’une créance 
ou d’un crédit garanti ou assuré par : 

  (i) Le Gouvernement letton ou l’une des ses autorités locales; ou  

  (ii) La Banque de Lettonie; ou  

  (iii) Un organisme d’assurance ou de financement du commerce extérieur 
appartenant à la République lettonne;  

 c) Les intérêts produits dans un État contractant ne seront imposés dans l’autre 
État contractant que pour autant que le bénéficiaire soit un résident de 
l’autre État, que ce résident soit une entreprise de l’autre État et soit le bé-
néficiaire effectif des intérêts et que les intérêts soient payés dans le cadre 
d’une insolvabilité résultant de la vente à crédit par cette entreprise de mar-
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chandises ou d’équipements industriels, commerciaux ou scientifiques à 
une entreprise de l’État cité en premier, sauf si la vente ou l’insolvabilité 
concerne des personnes apparentées.  

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics ou 
des obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres. Le terme 
« intérêts » n'inclut pas le revenu considéré comme un dividende aux termes des disposi-
tions de l'article 10. Les pénalités pour retard de paiement ne sont pas considérées comme 
des intérêts au sens du présent article.  

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des intérêts, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contrac-
tant d'où proviennent les intérêts soit une activité industrielle ou commerciale par l'inter-
médiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à par-
tir d'une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts se rattache ef-
fectivement à l'établissement stable ou à la base fixe. Dans ce cas, les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit 
ou non résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable, 
ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contrac-
tée et qui supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de 
l’État où l’établissement stable est situé.  

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant 
des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont se-
raient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, 
les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’au dernier montant. Dans ce cas, la 
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque Etat et 
compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.  

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'État contractant d'ou elles 
proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des redevan-
ces est un résident de l'autre État contractant, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 5 % du 
montant brut des redevances. 

3. Le terme « redevances », employé dans le présent article, s’entend des rémuné-
rations de toute nature payées pour l'usage ou la concession de l’usage d’un droit d'auteur 
sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographi-
ques, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modèle, 
d'un plan, d'une formule ou d'un procédé secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession 
de l'usage d'un équipement industriel, commercial ou scientifique ou pour des informa-
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tions ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou 
scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des redevances, étant un résident d'un État contractant, exerce, dans l'autre 
État contractant d'où proviennent les redevances, une activité industrielle ou commerciale 
par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, ou exerce une profession in-
dépendante dans cet autre État à partir d'une base fixe qui y est située, et que le droit ou 
le bien pour lesquels sont payées ces redevances sont effectivement liés audit établisse-
ment stable ou à ladite base fixe. En pareil cas, les dispositions visées à l’article 7 ou à 
l’article 14, selon le cas, s’appliquent. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque 
le débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il 
soit ou non résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement 
stable ou une base fixe en relation avec lesquels a été contractée l’obligation de payer des 
redevances et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme 
provenant de l’État où l’établissement stable ou la base fixe sont situés.  

6. Lorsqu’en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif des redevances ou que l'un et l'autre entretiennent avec des tiers, le montant 
des redevances payées, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, ex-
cède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pa-
reilles relations, les dispositions du présent Article ne s'appliquent qu'à ce dernier mon-
tant. En pareil cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législa-
tion de chaque État contractant, compte dûment tenu des autres dispositions de la pré-
sente Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant retire de l’aliénation des biens 
immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans 
cet autre État.  

2. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions ou 
d’une participation comparable de quelque nature que ce soit tirant plus de 50 % de leur 
valeur, que ce soit directement ou indirectement, d’un bien immeuble situé dans l’autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État.  

3. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif 
d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État 
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d'un 
État contractant dispose dans l'autre État contractant pour l'exercice d'une profession in-
dépendante, y compris de tels gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable 
(seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet 
autre État contractant.  

4. Les gains qu'une entreprise d'un État contractant exploitant des navires ou des 
aéronefs en trafic international tire de l'aliénation de navires ou d'aéronefs exploités en 
trafic international ou de biens meubles affectés à l'exploitation de ces navires ou aéro-
nefs, ne sont imposables que dans cet État.  
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5. Les gains résultant de l’aliénation d'un bien autre que ceux qui sont visés aux 
paragraphes 1, 2, 3 et 4 sont imposables exclusivement dans l'État contractant dont le cé-
dant est un résident si ce résident est le bénéficiaire effectif de ces gains en capital.  

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu'une personne physique qui est un résident d'un État contractant 
tire d'une profession libérale ou d'autres activités de caractère indépendant ne sont impo-
sables que dans cet État, à moins que ce résident ne dispose de façon habituelle dans l'au-
tre État contractant d'une base fixe pour l'exercice de ses activités. S’il dispose d’une telle 
base fixe, les revenus sont imposables dans l’autre État contractant mais uniquement dans 
la mesure où ils sont imputables à cette base fixe. À cet effet, lorsqu’une personne qui est 
résident d’un État contractant séjourne dans l’autre État contractant pendant une période 
ou plusieurs périodes excédant au total 183 jours durant toute période de douze mois 
consécutifs commençant ou se terminant durant l’année fiscale considérée, cette personne 
est considérée comme disposant de façon habituelle dans ledit État d’une base fixe pour 
cette année fiscale et les revenus tirés des activités visées ci-dessus qui sont exercées ac-
complies dans cet État sont imputables à cette base fixe.  

2. L’expression « profession indépendante » s’entend notamment de l’exercice 
d’activités indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogi-
que, ainsi que de la pratique libérale des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, den-
tistes et comptables.  

Article 15. Professions salariées 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les traitements, salaires et 
autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un 
emploi sont imposables exclusivement dans cet État, à moins que l’activité ne soit exer-
cée dans l’autre État contractant. Dans ce dernier cas, les rémunérations reçues à ce titre 
sont imposables dans cet autre État.  

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident 
d’un État contractant perçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant ne 
sont imposables que dans le premier État si :  

 a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours pendant une période de douze mois com-
mençant ou se terminant pendant l’exercice fiscal considéré, et  

 b) Les rémunérations sont versées par un employeur ou pour le compte d’un 
employeur qui n’est pas un résident de l’autre État, et  

 c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable 
ou une base fixe que l’employeur a dans l’autre État.  

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations 
perçues au titre d'un emploi exercé à bord d'un navire ou d'un aéronef exploité en trafic 
international par une entreprise d'un État contractant sont imposables dans cet autre État.  
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Article 16. Tantièmes d’administrateurs 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu'un résident d'un État contractant 
perçoit en tant que membre du conseil d'administration ou de tout autre organe analogue 
d’une société qui a la qualité de résident de l’autre État contractant sont imposables dans 
cet autre État.  

Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un 
État contractant tire de ses activités personnelles en tant qu’artiste du théâtre, du cinéma, 
de la radio ou de la télévision, en tant que musicien ou de sportif dans l’autre État 
contractant, sont imposables dans cet autre État.  

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou qu’un sportif tire 
personnellement et, en cette qualité, sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-
même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les disposi-
tions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les activités de l’artiste du specta-
cle ou du sportif sont exercées.  

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux revenus prove-
nant d'activités exercées dans un État contractant par un artiste ou un sportif si le séjour 
dans cet État est totalement ou principalement financé au moyen de fonds publics de l’un 
ou l’autre État contractant, ou des deux. En pareil cas, les revenus sont imposables 
conformément aux dispositions des articles 14 ou 15 selon le cas de figure. 

Article 18. Pensions 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions et au-
tres rémunérations similaires payées, au titre d’un ancien emploi, à un résident de l’un 
des États contractants ne sont imposables que dans cet État.  

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article et du paragra-
phe 2 de l’article 19, les pensions et autres rémunérations versées dans le cadre de la sé-
curité sociale d’un État contractant sont imposables seulement dans cet État.  

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et rémunérations de même nature, autres que les 
pensions, payés par un État contractant ou l'une de ses autorités locales à 
une personne physique au titre de services rendus à cet État ou à cette auto-
rité, sont imposables exclusivement dans cet État.  

 b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations de même nature 
sont imposables exclusivement dans l’autre État contractant si les services 
en question sont rendus dans cet État et si la personne physique est un rési-
dent de cet autre État qui :  

  (i) Est un ressortissant de cet État; ou  
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  (ii) N’est pas devenue un résident de cet État à seule fin de rendre les ser-
vices.  

2. a) Les pensions payées par un État contractant ou par l'une de ses autorités lo-
cales, soit directement, soit par prélèvements sur des fonds qu'ils ont consti-
tués, à une personne physique, au titre de services rendus à cet État ou à 
cette autorité locale, sont imposables exclusivement dans cet État.  

 b) Toutefois, cette pension n’est imposable que dans l’autre État contractant si 
la personne physique est un résident de cet État et en possède la nationalité.  

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s'appliquent aux salaires, traite-
ments et autres rémunérations de même nature, ainsi qu'aux pensions versés au titre de 
services rendus dans le cadre d'une activité industrielle ou commerciale exercée par un 
État contractant ou par l'une de ses autorités locales.  

Article 20. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un apprenti qui est ou qui était, immédiatement avant 
de se rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui sé-
journe dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit 
pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation, ne sont pas imposables dans 
cet État, à condition qu’elles proviennent de sources extérieures à cet État. 

Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils provien-
nent, qui ne sont pas visés dans les articles précédents de la présente Convention, ne sont 
imposables que dans cet État.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que 
ceux qui sont tirés de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l'arti-
cle 6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d'un État contractant, exerce dans 
l’autre État contractant soit des activités industrielles ou commerciales par l'intermédiaire 
d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une 
base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache ef-
fectivement à l’établissement stable ou à la base fixe en question. En pareil cas, les dis-
positions visées à l’article 7 ou à l’article 14, selon le cas, sont alors applicables.  

Article 22. Fortune 

1. La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l’article 6 que possède 
un résident d’un État contractant et qui sont situés dans l’autre État contractant est impo-
sable dans cet autre État.  

2. La fortune constituée par des biens immobiliers qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contrac-
tant, ou par des biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe d’affaires dont un rési-
dent d’un État contractant dispose dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une pro-
fession indépendante, est imposable dans cet autre État.  
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3. La fortune constituée par des navires ou des aéronefs exploités en trafic interna-
tional par une entreprise d'un État contractant, et par des biens mobiliers consacrés à l'ex-
ploitation de ces navires et des aéronefs, est imposable dans cet État.  

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident de l’un des États contrac-
tants ne sont imposables que dans cet État.  

Article 23. Élimination de la double imposition 

1. En ce qui concerne la Lettonie, la double imposition sera éliminée de la manière 
suivante :  

 a) Lorsqu'un résident de la Lettonie tire un revenu ou possède une fortune qui, 
selon les dispositions de la présente Convention, est imposable en Israël, à 
moins qu’un traitement plus favorable ne soit prévu par la législation natio-
nale, la Lettonie lui permet :  

  (i) De déduire de son impôt sur le revenu un montant égal à l'impôt qu’il 
paie sur le revenu en Israël;  

  (ii) De déduire de l’impôt sur la fortune un montant égal à l'impôt qu’il 
verse en Israël.  

Dans un cas comme dans l'autre, cette déduction ne peut toutefois dépasser la partie 
du montant de l'impôt sur le revenu ou sur la fortune en Lettonie, tel que calculé avant 
que la déduction soit accordée, qui est imputable, selon le cas, au revenu ou à la fortune 
imposable en Israël.  

 b) Au sens de l'alinéa a), lorsqu'une société qui est un résident de la Lettonie 
reçoit un dividende d'une société qui est un résident d’Israël et dans laquelle 
elle possède au moins 10 % des actions assorties d’un droit de vote, l'impôt 
payé en Israël comprend non seulement l'impôt payé sur le dividende, mais 
aussi la fraction de l'impôt payé sur les bénéfices de la société qui corres-
pond aux bénéfices ayant servi au paiement du dividende.  

2. En ce qui concerne Israël, la double imposition sera éliminée de la manière  
suivante :  

 a) Lorsqu’un résident d’Israël perçoit des revenus ou possède une fortune qui, 
conformément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables 
en Lettonie, Israël autorise ce résident (sous réserve de la législation israé-
lienne régissant les modalités d’octroi d’un crédit d’impôt et ne remettant 
pas en cause le principe général énoncé dans le présent paragraphe) à dé-
duire de son impôt sur le revenu ou sur la fortune un montant égal à l’impôt 
sur le revenu ou sur la fortune payé en Lettonie;  

 b) Lorsque ces revenus sont des dividendes versés par une entreprise qui est 
un résident de Lettonie à une entreprise qui est un résident d’Israël et qui 
détient au moins 25 % des actions de l'entreprise distributrice des dividen-
des, le crédit d'impôt tient compte de l'impôt payé par cette entreprise sur 
les revenus ayant servi à distribuer les dividendes.  

Dans les deux cas, cette déduction ne peut excéder la fraction de l'impôt sur le reve-
nu ou de l’impôt sur la fortune, calculé avant la déduction, qui correspond selon le cas 
aux revenus ou à la fortune imposable en Lettonie.  
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3. Lorsqu’une disposition de la présente Convention prévoit que les revenus qu’un 
résident d’un État contractant recueille ou la fortune qu’il possède sont exonérés d’impôt 
dans cet État, cet État peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur le solde 
des revenus ou de la fortune de ce résident, tenir compte des revenus exonérés ou de la 
fortune exonérée.  

Article 24. Non-discrimination 

1. Les nationaux d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant 
à aucune imposition ou obligation y relative qui soit autre ou plus lourde que celles aux-
quelles sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent 
dans la même situation, en particulier pour ce qui est de la résidence. Nonobstant les dis-
positions de l’article premier, la présente disposition s’applique aussi aux personnes qui 
ne sont pas des résidentes d’un État contractant ou des deux États contractants.  

2. L’établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant exploite dans 
l’autre État contractant ne sera pas imposé dans cet autre État d’une façon moins favora-
ble que les entreprises de cet autre État qui exercent les mêmes activités. La présente dis-
position ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux rési-
dents de l'autre État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions 
d'impôt en fonction de la situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres 
résidents.  

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l'article 9, du paragraphe 7 de 
l'article 11 ou du paragraphe 6 de l'article 12 soient applicables, les intérêts, redevances 
et autres frais payés par une entreprise d'un État contractant à un résident de l'autre État 
contractant sont déductibles pour la détermination des bénéfices imposables de cette en-
treprise, dans les mêmes conditions que s'ils avaient été payés à un résident du premier 
État. De même, les dettes d'une entreprise d'un État contractant envers un résident de l'au-
tre État contractant sont déductibles, aux fins de déterminer la fortune imposable de cette 
entreprise, dans les mêmes conditions que si elles avaient été contractées envers un rési-
dent du premier État.  

4. Les entreprises d’un État contractant dont la fortune est en totalité ou en partie 
détenue ou contrôlée directement ou indirectement par un ou plusieurs résidents de 
l’autre État contractant, ne sont assujetties dans l’État mentionné en premier, à un impôt 
ou à des obligations différents ou plus lourds que ceux auxquelles sont assujetties 
d’autres entreprises similaires de l’État mentionné en premier, ou susceptibles de l’être.  

5. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de 
l’article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination.  

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par l’un ou les deux États 
contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux dispo-
sitions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le 
droit interne de ces États, soumettre son cas à l'autorité compétente de l'État contractant 
dont elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l'article 24, celle de 
l'État contractant dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans les trois 
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ans qui suivent la première notification de la mesure entraînant une imposition non 
conforme aux dispositions de la Convention.  

2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est 
pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par 
voie d'accord amiable avec l'autorité compétente de l'autre État contractant, en vue d'évi-
ter une imposition non conforme à la présente Convention. Tout accord réalisé est appli-
qué, quels que soient les délais prévus par le droit interne des États contractants.  

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner 
lieu l’interprétation ou l’application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en 
vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles, en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes 
précédents, y compris par l’intermédiaire d’une commission mixte composée d’elles-
mêmes ou de leurs représentants autorités compétentes.  

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles des lois 
internes des États contractants relatives aux impôts visés par la présente Convention dans 
la mesure où l’imposition prévue n'est pas contraire aux dispositions de la Convention. 
L'échange de renseignements n'est pas restreint par les dispositions de l'article premier. 
Les renseignements reçus par un État contractant sont tenus secrets de la même manière 
que les renseignements obtenus en application de la législation interne de cet État et ne 
sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes 
administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par la 
Convention, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions 
sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseigne-
ments qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseignements au cours d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un État contractant l'obligation :  

 a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa 
pratique administrative ou à celles de l'autre État contractant;  

 b) De fournir des renseignements qui ne pourraient pas être obtenus sur la 
base de sa législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale 
ou de celles de l’autre État contractant;  

 (c) De fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial, in-
dustriel, professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements 
dont la communication serait contraire à l’ordre public.  
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Article 27. Membres de missions diplomatiques et agents consulaires 

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fis-
caux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires 
en vertu soit des règles générales du droit international, soit des dispositions d’accords 
particuliers.  

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Les Gouvernements des États contractants s’informeront l’un l’autre par écrit et 
par la voie diplomatique de ce que les formalités requises par leur législation nationale 
pour l’entrée en vigueur de la présente Convention ont été accomplies.  

2. La Convention entrera en vigueur à la date de la dernière des notifications vi-
sées au paragraphe 1 et ses dispositions s’appliqueront dans les deux États contractants :  

 a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux revenus recueillis à 
partir du 1er janvier de l’année civile qui suit immédiatement celle de 
l’entrée en vigueur de la Convention;  

 b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, aux impôts dus pour tout 
exercice fiscal commençant le premier janvier ou après le 1er janvier de 
l’année civile qui suit celle au cours de laquelle la présente Convention est 
entrée en vigueur.  

Article 29. Dénonciation 

La présente Convention demeurera en vigueur tant qu’elle n’aura pas été dénoncée 
par un État contractant. Chacun des États contractants pourra la dénoncer par écrit et par 
la voie diplomatique au moins six mois avant la fin de toute année civile. Dans ce cas, la 
Convention cessera de s’appliquer dans les deux États contractants :  

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux revenus recueillis à partir 
du premier janvier de l’année civile qui suit immédiatement celle au cours de la 
laquelle l’avis de dénonciation a été signifié; 

b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, aux impôts dus pour tout 
exercice fiscal commençant le 1er janvier ou après le premier janvier de l’année 
civile qui suit immédiatement celle au cours de laquelle l’avis de dénonciation a 
été signifié.  
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En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Conven-
tion.  

Fait en double exemplaire à Jérusalem le 20 février 2006, ce qui correspond au 22 
Shvat 5766 du calendrier hébreux, en langues hébraïque, lettonne et anglaise, tous les 
textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais pré-
vaudra.  

Pour le Gouvernement de la République d’Israël :  

TZIPI LIVNI 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

OSKARS SPURDZINS 
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PROTOCOLE 

Au moment de procéder à la signature de la Convention entre le Gouvernement de 
l’État d’Israël et le Gouvernement de Lettonie tendant à éviter la double imposition et à 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, les soussi-
gnés sont convenus que les dispositions suivantes feront partie intégrante de la Conven-
tion :  

1. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 2  

Il est entendu que les impôts perçus sur le montant total des traitements et salaires 
payés par les entreprises sont considérés comme des impôts sur le revenu; par contre, les 
charges de sécurité sociale et autres charges similaires ne le sont pas.  

2. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 3  

S’agissant d’Israël, le terme « loi » au paragraphe 2 de l’article 3 comprend les rè-
gles, règlements, directives administratives et décisions rendues par les tribunaux de 
l’État d’Israël.  

3. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 4  

 a) Lorsqu’une personne autre qu’une personne physique est un résident des 
deux États contractants et que les autorités compétentes des États contrac-
tants s’efforcent de régler la question d’un commun accord, elles tiennent 
compte des facteurs tels que le lieu effectif de direction, le lieu où elle est 
enregistrée ou autrement constituée, ainsi que de tous autres facteurs perti-
nents.  

 b) Il est entendu que les dispositions du paragraphe 3 sont applicables aussi 
longtemps que le critère en matière de lieu de gestion effective pour la dé-
termination de la résidence ne figure pas dans la législation nationale de la 
Lettonie. En cas d’application de ce critère, l’autorité compétente de la Let-
tonie informe celle d’Israël dans les meilleurs délais et les dispositions re-
prises ci-dessous seront d’application en lieu et place de celles énoncées au 
paragraphe 3 et ce, dans les délais les plus courts possibles qui auront été 
déterminés par les autorités compétentes des deux États contractants :  

   « 3. Si en raison des dispositions du paragraphe 1 une personne autre 
qu’une personne physique est un résident des deux États contrac-
tants, elle est censée résider dans l’État dans lequel son siège de di-
rection effective est situé. »  

4. En ce qui concerne le paragraphe 6 de l’article 5 

Il est entendu que lorsque les activités d'un tel agent sont exercées exclusivement ou 
presque exclusivement pour le compte de cette entreprise, il n'est pas considéré comme 
un agent indépendant au sens du présent paragraphe. 

5. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 6, et paragraphe 1 de l’article 13  

Il est entendu que tous les revenus et gains provenant de l’aliénation de biens immo-
biliers visés à l’article 6 et situés dans un État contractant sont imposables dans cet État 
conformément aux dispositions de l’article 13.  
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6. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 7 

Il est entendu que les dispositions du présent paragraphe ne s’appliquent pas aux dé-
penses qui ne seraient pas déductibles si l’établissement stable était une entreprise dis-
tincte de l’État contractant où il est situé.  

7. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 11 

Il est entendu que ASHR’A–the Israel Export Insurance Corp. Ltd–est l’organisme 
visé à l’alinéa (iii) du paragraphe a).  

8. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 12 

Il est entendu que tout droit d’auteur sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifi-
que comprend les droits d’auteur sur des films, cassettes ou bandes et autre moyen de re-
production visuelle ou sonore pour la radiodiffusion ou la télédiffusion.  

9. En ce qui concerne l’article 16 

Il est entendu que l’article 16 ne s’applique pas à la rémunération versée à un mem-
bre de tout conseil ou organe visé dans le présent article relativement à l’exercice par le-
dit membre de toute fonction autre que sa fonction en tant que membre dudit conseil ou 
organe.  

10. Dégrèvement fiscal 

Le dégrèvement prévu dans la présente Convention pour un résident d’un État 
contractant par les autorités fiscales de l’autre État contractant ne sera accordé que sur 
présentation d’un certificat de résidence indiquant les revenus concernés, signé par 
les autorités fiscales du premier État contractant.  

11. Prévention de la fraude fiscale ou évasion fiscale 

La présente Convention n’empêche pas un État contractant d’appliquer sa légi-
slation nationale relative à la prévention de la fraude fiscale ou évasion fiscale. 

Fait en double exemplaire à Jérusalem le 20 février 2006, ce qui correspond au 22 
Shvat 5766 du calendrier hébreux, en langue hébraïque, lettonne et anglaise, les trois 
textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaudra.  

Pour le Gouvernement de la République d’Israël :  

TZIPI LIVNI 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

OSKARS SPURDZINS 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE STATE OF IS-
RAEL AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE REPUBLIC 
OF BRAZIL FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND 
THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES 
ON INCOME 

 The Government of the State of Israel and the Government of the Federative Repub-
lic of Brazil, 

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on income, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Persons Covered 

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Con-
tracting States. 

Article 2. Taxes Covered 

1. The taxes to which this Convention shall apply are: 

 (a) in the case of Brazil: 

  - the federal income tax; 

  (hereinafter referred to as "Brazilian tax); 

 (b) in fee case of Israel:  

  (i) taxes imposed according to the Income Tax Ordinance and its adjunct 
laws (including company tax and tax on capital gains);  

  (ii) taxes imposed upon gains from the alienation of real property under the 
Land Taxation (Appreciation, Selling, Acquisition) Law; 

   (hereinafter referred to as "Israeli tax"). 

2. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar taxes 
that are posed after the date of signature of the Convention in addition to, or in place of, 
the taxes listed in paragraph 1. The competent authorities of the Contracting States shall 
notify each other of any significant changes that have been made in their respective taxa-
tion laws. 

Article 3. General Definitions 

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires: 

 (a) the term "Brazil" means the continental and insular territory of the Federa-
tive Republic of Brazil, including its territorial sea, as defined in accor-
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dance with the United Nations Convention on the Law of the Sea, and the 
corresponding seabed and subsoil, as well as any maritime area beyond the 
territorial sea, including the seabed and the subsoil, to the extent that Brazil 
exercises sovereign rights in such an area with respect to the exploration 
and exploitation of the natural resources in accordance with International 
Law; 

 (b) the term "Israel" means the State of Israel and when used in a geographical 
sense comprises the territories of the State of Israel and the part of the sea-
bed and subsoil under the sea over which the State of Israel has sovereign 
rights in accordance with International Law; and including the area, which 
in accordance with International Law and the Law of the State of Israel, Is-
rael is entitled to exercise its rights regarding exploration and exploitation 
of natural resources which are found under the sea; 

 (c) the terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean Bra-
zil or Israel, as the context requires; 

 (d) the term "person" includes an individual, a company and any other body of 
persons; 

 (e) the term "company" means any body corporate or any entity that is treated 
as a body corporate for tax purposes; 

 (f) the terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other 
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident 
of a Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other 
Contracting State; 

 (g) the term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft op-
erated by enterprise that has its place of effective management in a Con-
tracting State, except such transport is solely between places in the other 
Contracting State; 

 (h) the term "tax" means Brazilian tax or Israeli tax, as the context requires;  

 (i) the term "competent authority" means: 

  (i) in Brazil: the Minister of Finance, the Secretary of Federal Revenue or 
then-authorized representatives; 

  (ii) Israel: the Minister of Finance or his authorized representative; 

 (j) the term "national" means: 

  (i) any individual possessing the nationality of a Contracting State; 

  (ii) any legal person, partnership or association deriving its status as such 
from the laws in force in a Contracting State. 

 2. As regards the application of the Convention at any time by a Contracting State, 
any term not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the mean-
ing that it has at that time under the law of that State for the purposes of the taxes to 
which the Convention applies, any meaning under the applicable tax laws of that State 
prevailing over a meaning given to the term under other laws of that State. 
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Article 4. Fiscal Residence 

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting State" 
means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of 
his domicile, residence, place of management or any other criterion of a similar nature, 
and also includes that State and any political subdivision or local authority thereof. 

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of 
both Contracting States, then his status shall be determined as follows: 

 (a) he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and 
economic relations are closer (centre of vital interests); 

 (b) if the State in which he has his centre of vital interests cannot be deter-
mined, he shall be deemed to be a resident of the State in which he has a 
permanent home available to him; if he has a permanent home available to 
him in both States, or if he has not a permanent home available to him in ei-
ther State, he shall be deemed to be a resident of the State in which he has 
an habitual abode; 

 (c) if he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be 
deemed to he a resident only of the State of which he is a national; 

 (d) if he is a national of both States or of neither of them, the competent au-
thorities of toe Contracting States shall settle the question by mutual agree-
ment. 

 (e) Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an in-
dividual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to 
be a resident only of the State in which its place of effective management is 
situated. 

Article 5. Permanent Establishment 

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" means 
a fixed place of business through which the business of an enterprise is wholly or partly 
carried on. 

2. The term "permanent establishment" includes especially: 

 (a) a place of management; 

 (b) a branch;  

 (c) an office;  

 (d) a factory; 

 (e) a workshop, and 

 (f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natu-
ral resources. 

3. A building site or construction or installation or assembly project constitutes a 
permanent establishment only if it lasts more then 9 months. 

4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent 
establishment" shall be deemed not to include: 
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 (a) the use of facilities solely for the purpose or storage, display or delivery of 
goods or merchandise belonging to the enterprise; 

 (b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery; 

 (c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise; 

 (d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of pur-
chasing goods or merchandise or of collecting information, for the enter-
prise; 

 (e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carry-
ing on, for an enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary 
character; 

 (f) the maintenance of a fixed place of business solely for any combination of 
activities mentioned in sub-paragraphs a) to e), provided that the overall ac-
tivity of the fixed place of business resulting from this combination is of a 
preparatory or auxiliary character. 

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person – other 
than an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies – is acting on behalf 
of an enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting State an authority to 
conclude contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be deemed to have a 
permanent establishment in that State in respect of any activities which that person un-
dertakes for the enterprise, unless the activities of such person are limited to those men-
tioned in paragraph 4 which, if exercised through a fixed place of business, would not 
make this fixed place of business a permanent establishment under the provisions of that 
paragraph. 

6. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a permanent 
establishment in the other Contracting State merely because it carries on business in that 
other State through a broker, general commission agent or any other agent of an inde-
pendent status, provided that such persons are acting in the ordinary course of their busi-
ness. 

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is 
controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which car-
ries on business in that other State (whether through a permanent establishment or other-
wise), shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the 
other. 

Article 6. Income from Immovable Property 

1. Income derived by a resident of a Contracting State from immovable property 
(including income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting 
State may be taxed in that other State. 

2. The term "immovable property” shall have the meaning which it has under the 
law of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall 
in any case include property accessory to immovable property, livestock and equipment 
used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law respecting 
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landed property apply, usufruct of immovable property and rights to variable or fixed 
payments as consideration for the working of, or the right to work, mineral deposits, 
sources and other natural resources; ships and aircraft shall hot be regarded as immov-
able property. 

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct use, 
letting, or use in any other form of immovable property. 

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from im-
movable property of an enterprise. 

Article 7. Business Profits 

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that 
State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State through a 
permanent establishment situated therein, If the enterprise carries on business as afore-
said, the profits of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of 
them as is attributable to that permanent establishment. 

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting 
State carries on business in the other Contracting State through a permanent establish-
ment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to that permanent 
establishment the profits which it might be expected to make if it were a distinct and 
separate enterprise engaged in the same or similar activities under the same or similar 
conditions and dealing wholly independently with the enterprise of which it is a perma-
nent establishment. 

3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed 
as deductions expenses which are incurred for the purposes of the permanent establish-
ment, including executive and general administrative expenses so incurred. 

4. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the 
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enter-
prise. 

5. Where profits include items of income which are dealt with separately in other 
Articles of this Convention, then the provisions of those Articles shall not be affected by 
the provisions of this Article. 

Articles 8. Shipping and Air Transport 

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be tax-
able only in the Contracting State in which the place of effective management of the en-
terprise is situated. However, if the place of effective management is situated in neither 
Contracting State, such profits shall be taxable only in the State of which the enterprise is 
a resident. 

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a ship, 
then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the home harbour 
of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the Contracting State in 
which the operator of the ship is a resident. 
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3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participation 
in a pool, a joint business or an international operating agency, but only to so much of the 
profits so derived as is attributable to the participation held in the joint operation. 

Article 9. Associated Enterprises 

Where: 

a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the man-
agement, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or 

b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or 
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other 
Contracting State, 

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their 
commercial or financial relations which differ from those which would be made between 
independent enterprises, then any profits which would, but for those conditions, have ac-
crued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, has not so ac-
crued, may be included in the profits of that enterprise and taxed accordingly. 

Article 10. Dividends 

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a 
resident of the other Contracting State may be taxed in that other State taxed in that other 
State. 

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which 
the company paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, 
but if the beneficial owner of the dividends is a resident of the other Contracting State, 
the tax so charged shall not exceed: 

 (a) 10 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner 
holds directly at least 25 per cent of the capital of the company paying the 
dividends; 

 (b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases. 

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the profits 
out of which the dividends are paid. 

3. The term “dividends” as used in this Article means income from shares, “jouis-
sance” shares or “jouissance” rights, mining shares, founders’ shares or other rights, not 
being debt-claims, participating in profits, as well as income from other corporate rights 
which is subjected to the same taxation treatment as income from shares by the laws of 
the State of which the company making the distribution is a resident. 

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of 
the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other 
Contracting State of which the company paying the dividends is a resident, through a 
permanent establishment situated therein and the holding in respect of which the divi-
dends are paid is effectively connected with such permanent establishment. In such case 
the provisions of Article 7 shall apply. 
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5. Where a resident of a Contracting State has a permanent establishment in the 
other Contracting State, such a permanent establishment may be subject to a tax withheld 
at source in accordance with the law of that other Contracting State. However, such a tax 
shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the profits of that permanent estab-
lishment determined after the payment of the corporate tax related to such profits. 

6. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or 
income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on the 
dividends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a resident of 
that other State or insofar as the holding in respect of which the dividends are paid is ef-
fectively connected with a permanent establishment situated in that other State, nor sub-
ject the company's undistributed profits to a tax on the company's undistributed profits, 
even if the dividends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of profits 
or income arising in such other State. 

Article 11. Interest 

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Con-
tracting State may be taxed in that other State. 

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it 
arises and according to the laws of that State, but if the beneficial owner of the interest is 
a resident of the other Contracting State, the tax so charged shall not exceed 15 percent 
of the gross amount of the interest. 

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2: 

 (a) interest arising in a Contracting State and derived and beneficially owned 
by the Government of the other Contracting State, a political subdivision 
thereof, a local authority or any agency (including a financial institution) 
wholly owned by that Government, or political subdivision or local author-
ity shall be exempt from tax in the first-mentioned State, unless sub-
paragraph (b) applies; 

 (b) interest from securities, bonds or debentures issued by the Government of a 
Contracting State, a political subdivision thereof, a local authority or any 
agency (including a financial institution) wholly owned by that Government 
or political subdivision or local authority shall be taxable only in that State. 

4. The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims of 
every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to 
participate in the debtor's profits, and in particular, income from government securities 
and income from bonds or debentures, including premiums and prizes attaching to such 
securities, bonds or debentures, as well as other income assimilated to income from 
money lent by the tax law of the Contracting State in which the income arises. 

5. The provisions of paragraphs 1 to 4 shall not apply if the beneficial owner of the 
interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contract-
ing State in which the interest arises, through a permanent establishment situated therein 
and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively connected with 
such permanent establishment. In such case the provisions of Article 7 shall apply. 
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6. The tax rate limitation provided for in paragraph 2 shall not apply to interest 
arising in a contracting State and paid to a permanent establishment of an enterprise of 
the other Contracting State which is situated in a third State. 

7. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is that 
State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State. Where, 
however, the person paying the interest, whether he is a resident of a Contracting State or 
not, has in a Contracting State a permanent establishment in connection with which the 
indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such interest is borne by 
such permanent establishment, then such interest shall be deemed to arise in the State in 
which the permanent establishment is situated. 

8. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial 
owner or between both of them and some other person, the amount of the interest, having 
regard to the debt-claim for which it was paid, exceeds the amount which would have 
been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such relation-
ship, the provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In such 
case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of each 
Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Convention. 

Article 12. Royalties 

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Con-
tracting State may be taxed in that other State. 

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which 
they arise and according to the laws of that State, but if the beneficial owner of the royal-
ties is a resident of the other Contracting State, the tax so charged shall not exceed: 

 (a) 15 per cent of the gross amount of the royalties arising from the use of, or 
the right to use, trade marks; 

 (b) 10 per cent of the gross amount of the royalties in all other cases. 

3. The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind re-
ceived as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, ar-
tistic or scientific work (including cinematograph films, films or tapes for television or 
radio broadcasting), any patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or 
process, or for the use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific equip-
ment, or for information concerning industrial, commercial or scientific experience. 

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of 
the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Con-
tracting State in which the royalties arise, through a permanent establishment situated 
therein and the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively 
connected with such permanent establishment. In such case the provisions of Article 7 
shall apply. 

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is that 
State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State. Where, 
however, the person paying the royalties, whether he is a resident of a Contracting State 
or not has in a Contracting State a permanent establishment in connection with which the 
obligation to pay the royalties was incurred, and such royalties are borne by such perma-
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nent establishment, then such royalties shall be deemed to arise in the State in which the 
permanent establishment is situated. 

6. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial 
owner or between both of them and some other person, the amount of the royalties, hav-
ing regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the amount 
which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence 
of such relationship, the provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned 
amount. In such case, the excess part of the payments shall remain taxable according to 
the laws of each Contracting State, due regard being had to other provisions of this Con-
vention. 

Article 13. Capital Gains 

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of im-
movable property referred to in Article 6 and situated in the other Contracting 
State may be taxed in that other State. 

2. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of shares 
or other corporate rights in a company of whose assets more than one-half consists, di-
rectly or indirectly, of immovable property situated in the other Contracting State may be 
taxed in that other State. 

3. Gains derived by a resident of a Contracting State from the sale, exchange or 
other disposition, directly or indirectly, of shares in a company which is a resident of the 
other Contracting State, may be taxed in that other State, but only if the resident of the 
first-mentioned State owned, directly or indirectly, at any time within the twelvemonth 
period preceding such sale, exchange or other disposition, shares giving right to 
10 per cent or more of the voting power in the company. However, the tax so charged 
shall not exceed 15 per cent of the gross amount of such gains. The term "owned indi-
rectly" as used in this paragraph includes, but is not limited to, ownership by a related 
person. 

4. Gains from the alienation of movable property forming part of the business 
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in 
the other Contracting State, including such gains from the alienation of such a permanent 
establishment (alone or with the whole enterprise), may be taxed in that other State. 

5. Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international traffic or 
movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft, shall be taxable 
only in the Contracting State in which the place of effective management of the enter-
prise is situated. 

6. Gains from the alienation of any property other than that referred to in the above 
mentioned paragraphs may be taxed in both Contracting States. 

Article 14. Independent Personal Services 

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of professional 
services or other activities of an independent character shall "be taxable only in that State 
unless the remuneration for such services or activities is paid by a resident of the other 
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Contracting State or is borne by a permanent establishment situated therein. In such 
cases, the income may be taxed in that other State. 

2. The term "professional services" includes especially independent scientific, lit-
erary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities of 
physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants. 

Article 15. Income from Employment 

1. Subject to the provisions of Articles 16, 18, 19, 20 and 21, salaries, wages and 
other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an 
employment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in the 
other Contracting State. If the employment is so exercised, such remuneration as is de-
rived therefrom may be taxed in that other State. 

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resi-
dent of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other Contract-
ing State shall be taxable only in the first-mentioned State if: 

 a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceed-
ing in the aggregate 183 days in any twelve-month period commencing or 
ending in the fiscal year concerned, and 

 b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resi-
dent of the other State, and 

 c) the remuneration is not borne by a permanent establishment which the em-
ployer has in the other State. 

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration derived 
in respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international 
traffic may be taxed in the Contracting State in which the place of effective management 
of the enterprise is situated. 

Article 16. Directors' Fees 

 Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting 
State in his capacity as a member of the board of directors or of any council of a com-
pany is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State. 

Article 17. Artistes and Sportsmen 

1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, income derived by a resi-
dent of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or 
television artiste, or a musician, or as a sportsman, from his personal activities as such 
exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other State. 

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or a 
sportsman in his capacity as such accrues not to the entertainer or sportsman himself but 
to another person, that income may, notwithstanding the provisions of Articles 7, 14 and 
15, be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer or sports-
man are exercised. 
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3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to income derived from ac-
tivities performed in a Contracting State by entertainers or sportsmen if the visit to that 
State is wholly or mainly supported by public funds of the other Contracting State or a 
political subdivision thereof or a local authority or by a government controlled institu-
tion. In such a case the income shall be taxable only in the Contracting State of which the 
entertainer or sportsman is a resident. 

Article 18. Annuities and Social Security Payments 

1. Subject to the provisions of paragraph 2 of Article 19, pensions, other similar 
remuneration in consideration of past employment, and annuities paid to a resident of a 
Contracting State may be taxed in that State. 

2. However, such pensions and other similar remuneration may also be taxed in the 
other Contracting State if the payment is made by a resident of that other State or a per-
manent establishment situated therein. 

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, pensions and other pay-
ments made under the social security legislation of a Contracting State or a political sub-
division or a local authority thereof shall be taxable only in that State. 

4. As used in this Article: 

 (a) the term "pensions and other similar remuneration" means periodic pay-
ments made after retirement in consideration of past employment or by way 
of compensation for injuries received in connection with past employment; 

 (b) the term "annuity" means a stated sum payable periodically at stated times 
during life, or during a specified or ascertainable period of time, under an 
obligation to make the payments in return for adequate and full considera-
tion in money or money's worth (other than services rendered). 

Article 19. Government Service 

1. a) Salaries, wages and other similar remuneration, other than a pension, paid 
by a Contracting State or a political subdivision or a local authority thereof 
to an individual in respect of services rendered to that State or subdivision 
or authority shall be taxable only in that State. 

 b) However, such salaries, wages and other similar remuneration shall be tax-
able only in the other Contracting State if the services are rendered in that 
State and the individual is a resident of that State who: 

  (i) is a national of that State; or 

  (ii) did not become a resident of that State solely for the purpose of render-
ing the services. 

2. a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State or a 
political subdivision or a local authority thereof to an individual in respect 
of services rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable 
only in that State. 

 b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State 
if the individual is a resident of, and a national of, that State. 
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3. The provisions of Articles 15, 16, and 18 shall apply to salaries, wages and 
other similar remuneration, and to pensions, in respect of services rendered in connection 
with a business carried on by a Contracting State or a political subdivision or a local au-
thority thereof. 

Article 20. Teachers and Researchers 

An individual who is or was immediately before visiting a Contracting State a resi-
dent of the Contracting State and who, at the invitation of the Government of the first-
mentioned State or of a university, college, school, museum or other cultural institution 
in that first-mentioned State or trader an official programme of cultural exchange, is pre-
sent in that State for a period not exceeding two consecutive years solely for the purpose 
of teaching, giving lectures or carrying out research at such institution shall be exempt 
from tax in that State on remuneration for such activity, provided that the payment of 
such remuneration is derived by him from outside that State. 

Article 21. Students and Apprentices 

1. Payments which a student or business apprentice who is or was immediately be-
fore visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who is pre-
sent in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or training re-
ceives for the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that 
State, provided that such payments arise from sources outside that State. 

2. In respect of grants, scholarships and remuneration from employment not cov-
ered by paragraph 1, a student or business apprentice described in paragraph 1 shall, in 
addition, be entitled during such education or training to the same exemptions, reliefs or 
reductions in respect of taxes available to residents of the State which he is visiting. 

Article 22. Other Income 

1. Items of income of a resident of a Contracting State, arising in the other Con-
tracting State and not dealt with in the foregoing Articles of this Convention, may also be 
taxed in that other State. 

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income 
from immovable property as defined in paragraph 2 of Article 6, if the recipient of such 
income, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contract-
ing State through a permanent establishment situated therein, and the right or property in 
respect of which the income is paid is effectively connected with such Permanent estab-
lishment. In such case the provisions of Article 7 shall apply. 

Article 23. Methods for the Elimination of Double Taxation 

1. In the case of Israel, double taxation shall be eliminated as follows: 

In accordance with the provisions and subject to the limitations of the laws of Israel, 
as may be amended from time to time without changing the general principle hereof Is-
rael shall allow its residents as a credit against the Israeli tax, the Brazilian tax paid on 
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income arising in Brazil, in an amount not exceeding the tax payable in Israel on such in-
come. 

2. In the case of Brazil, double taxation shall be eliminated as follows: 

Where a resident of Brazil derives income which, in accordance with the provisions 
of this Convention, may be taxed in Israel, Brazil shall allow, in accordance with the pro-
visions and subject to the limitations of its laws, as a deduction from the tax on the in-
come of that resident calculated in Brazil, an amount equal to the tax on income paid in 
Israel. 

However, such deduction shall not exceed that part of the income tax, as computed 
before the deduction is given, which is attributable to the income which may be taxed in 
Israel. 

3. Where in accordance with any provision of the Convention income derived by a 
resident of a Contracting State is exempt from tax in that State, such State may neverthe-
less, in calculating the amount of tax on the remaining income of such resident, take into 
account the exempted income. 

Article 24. Non-Discrimination 

1. Nationals of a Contracting State stall not be subjected in the other Contracting 
State to any taxation or any requirement connected therewith, which is other or more bur-
densome than the taxation and connected requirements to which nationals of that other 
State in the same circumstances in particular with respect to residence, are or may be 
subjected. This provision shall, notwithstanding the provisions of Article 1, also apply to 
persons who are not residents of one or both of the Contracting States. 

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting 
State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other 
State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same ac-
tivities. This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to 
residents of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and reductions 
for taxation purposes on account of civil status or family responsibilities which it grants 
to its own residents. 

3. Except where the provisions of Article 9, paragraph 8 of Article 11, or para-
graph 7 of Article 12, apply, interest, royalties and other disbursements paid by an enter-
prise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the pur-
pose of determining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same 
conditions as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State. 

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly 
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Con-
tracting State, shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any 
requirement connected therewith which is other or more burdensome than the taxation 
and connected requirements to which other similar enterprises of the first-mentioned 
State, the capital of which is wholly or partly owned or controlled, directly or indirectly 
by one or more residents of a third State, are or may be subjected. 

5. In this Article, the term "taxation" means taxes to which this Convention ap-
plies. 
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Article 25. limitation of benefits 

1. A legal entity that is a resident of a Contracting State and derives income from 
sources within the other Contracting State shall not be entitled in that other Contracting 
State to the benefits of this Convention if more than 50 per cent of the beneficial interest 
in such an entity (or in the case of a company, more than 50 per cent of the voting power 
or value of the company's shares) is owned, directly or indirectly, by any combination of 
one or more persons who are not residents of a Contracting State. 

The provision of this paragraph shall not apply if such an entity carries on in the 
Contracting State of which it is a resident a substantial business activity other than a mere 
holding of securities or other assets. 

2. A competent authority of a Contracting State may deny the benefits of this Con-
vention to any person, or with respect to any transaction, if in its opinion the granting of 
those benefits would constitute an abuse of the Convention according to its purpose. No-
tice of the application of this provision will be given by the competent authority of the 
Contracting State concerned to the competent authority of the other Contracting State. 

Article 26. Mutual Agreement Procedure 

1. Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or both 
of the Contracting States result or will result for him in taxation not in accordance with 
the provisions of this Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the 
domestic law of those States, present his case to the competent authority of the Contract-
ing State of which he is a resident. 

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be jus-
tified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by 
mutual agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a 
view to the avoidance of taxation which is not in accordance with the Convention. 

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve 
by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or applica-
tion of the Convention. 

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with each 
other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding 
paragraphs. 

Article 27. Exchange of Information 

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such infor-
mation as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domes-
tic laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Convention, insofar as 
the taxation thereunder is not contrary to the Convention. The exchange of information is 
not restricted by Article 1. Any information received by a Contracting State shall be 
treated as secret in the same manner as information obtained under the domestic laws of 
that State and shall be disclosed only to persons or authorities (including courts and ad-
ministrative bodies) concerned with the assessment or collection of the taxes covered by 



Volume 2434, I-43886 

 370

the Convention or in the prosecution of offences or the determination of appeals in rela-
tion thereto. Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. 

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a 
Contracting State the obligation: 

 a) to carry out administrative measures at variance with the laws and adminis-
trative practice of that or of the other Contracting State; 

 b) to supply information which is not obtainable under the laws or in the nor-
mal course of the administration of that or of the other Contracting State; 

 c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial, 
commercial or professional secret or trade process, or information the dis-
closure of which would be contrary to public policy ("ordre public"). 

Article 28. Members of Diplomatic Missions and Consular Posts 

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of diplo-
matic or consular posts under the general rules of international law or under the provi-
sions of special agreements. 

Article 29. Entry into Force 

1. Each Contracting State shall notify to the other, through diplomatic channels, 
the completion of the procedures required by its law for the bringing into force of this 
Convention. The Convention shall enter into force on the date on which the latter of 
those notifications has been received. 

2. The provisions of this Convention shall have effect: 

 (i) in respect of taxes withheld at source, on amounts paid, remitted or credited 
on or after the first day of January of the calendar year immediately follow-
ing that in which the Convention enters into force; 

 (ii) in respect of other taxes covered by the Convention, on income produced in 
the taxable year beginning on or after the first day of January of the calen-
dar year immediately following that in which the Convention enters into 
force. 

Article 30. Termination 

Either Contracting State may terminate this Convention after a period of five years 
from the date on which the Convention enters into force by giving to the other Contract-
ing State, through, diplomatic channels, a written notice of termination, provided that any 
such notice shall be given only on or before the thirtieth day of June in any calendar year. 
In such a case the Convention shall cease to have effect: 

 (i) in respect of taxes withheld at source, on amounts paid, remitted or credited on 
or after the first day of January of the calendar year immediately following that 
in which the notice of termination is given; 
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(ii) in respect of other taxes covered by the Convention, on income produced in the 
taxable year beginning on or after the first day of January of the calendar year 
immediately following that in which the notice of termination is given. 

In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto, have signed this Con-
vention. 

Done in duplicate at Brasília this 12th day of December 2002 corresponding to the 7th  
day of Tevet, 5763, in the Hebrew, Portuguese and English languages, all three texts be-
ing equally authentic. In case of any divergence of interpretation the English text shall 
prevail. 

For the Government of the State of Israel: 

DANIEL GAZIT 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 

CELSO LAFER 
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PROTOCOL 

At the moment of the signature of the Convention between the Government of the 
State of Israel and the Government of the Federative Republic of Brazil for the avoidance 
of double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income, 
the undersigned, duly authorized thereto, have agreed upon the following provisions 
which institute an integral part of the Convention. 

With reference to Article 11, paragraph 4 

It is understood that interest paid as "remuneration on the company's equity" ("remu-
neração sobre o capital próprio") in accordance with the Brazilian tax law is also consid-
ered interest for the purposes of paragraph 4 of Article 11. 

With reference to Article 12, paragraph 3 

It is understood that the expression "for information concerning industrial, commer-
cial or scientific experience" mentioned in paragraph 3 of Article 12 includes income de-
rived from the rendering of technical assistance and technical services. 

However, if under any Convention between Brazil and a third State not situated in 
Latin America which enters into force after the present Convention is in force, Brazil ex-
cludes technical assistance and technical services from the royalties definition, or agrees 
to a lower rate, the same provision shall also apply under the present Convention with ef-
fect from the date on which the Convention with the above referred third State enters into 
force. 

With reference to Article 24 

It is understood that the provisions of paragraph 5 of Article 10 are not in conflict 
with the provisions of paragraph 2 of Article 24. 

It is understood that the provisions of the tax law of a Contracting State that do not 
allow that royalties as defined in paragraph 3 of Article 12, paid by a permanent estab-
lishment situated in that Contracting State to a resident of the other Contracting State that 
carries on business in the first mentioned Contracting State through such a permanent es-
tablishment, be deductible at the moment of the determination of the taxable income of 
the above referred permanent establishment, are not in conflict with the provisions of Ar-
ticle 24.  

It is also understood that, with respect to Article 24, the provisions of the present 
Convention do not prevent a Contracting State from applying the provisions of its tax 
law regarding "thin capitalization". 
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In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto, have signed this Proto-
col. 

Done in duplicate at Brasília at 12th day of December 2002, corresponding to the 7th  
day of Tevet 5763, in the Hebrew, Portuguese and English languages, all three texts be-
ing equally authentic. In case of any divergence of interpretation the English text shall 
prevail. 

For the Government of the State of Israel: 

DANIEL GAZIT 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 

CELSO LAFER 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉ-
SIL TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République fédérative 
du Brésil,  

Désireux de conclure une Convention tendant à éviter la double imposition et à pré-
venir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un État 
contractant ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Les impôts auxquels s'applique la présente Convention sont : 

(a) Dans le cas du Brésil : 

  - L’impôt fédéral sur le revenu; 

 (ci-après dénommé « l’impôt brésilien »); 

 (b) Dans le cas d’Israël : 

  (i) Les impôts perçus en application de l'ordonnance relative à l'impôt sur 
le revenu et de la législation y afférente (y compris l'impôt sur les so-
ciétés et l'impôt sur les plus-values); 

  (ii) L'impôt sur les gains réalisés par l’aliénation de biens immobiliers en 
vertu de la loi sur l’impôt foncier (plus-value, vente, acquisition); 

   (ci-après dénommé « l’impôt israélien »). 

2. La Convention s'appliquera aussi aux impôts de nature identique ou analogue 
qui seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux 
impôts précisés au paragraphe 1 ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des 
États contractants se communiqueront toutes les éventuelles modifications importantes 
apportées à leurs législations fiscales respectives. 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, et à moins que le contexte n'exige une in-
terprétation différente : 
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 (a) L'expression « Brésil » s'entend du territoire continental et insulaire de la 
République fédérative du Brésil, y compris ses eaux territoriales telles qu'el-
les sont définies par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
leurs fonds marins et leur sous-sol, ainsi que toutes les zones maritimes au-
delà des eaux territoriales y compris leurs fonds marins et leur sous-sol, 
dans la mesure où le Brésil exerce dans ces zones, conformément au droit 
international, des droits souverains de prospection et d'exploitation de res-
sources naturelles; 

 (b) Le terme « Israël » désigne l'État d'Israël et, lorsqu'il est employé dans son 
sens géographique, les territoires de l'État d'Israël ainsi que la partie du fond 
marin et du sous-sol marin sur lesquels l'État d'Israël a des droits souverains 
conformément au droit international; y compris la zone dans laquelle, sui-
vant le droit international et la législation de l'État israélien, Israël a le droit 
d'exercer ses droits en matière de prospection et d'exploitation des ressour-
ces naturelles découvertes sous la mer; 

 (c) Les expressions « un État contractant » et « l'autre État contractant » dési-
gnent soit le Brésil, soit Israël, selon le contexte; 

 (d) Le terme “personne” désigne une personne physique, une société et tout au-
tre groupement de personnes;  

 (e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité assimilée 
à une personne morale aux fins d'imposition; 

 (f) Les expressions « entreprise d'un État contractant » et « entreprise de l'autre 
État contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un 
résident d'un État contractant et une entreprise exploitée par un résident de 
l'autre État contractant;  

 (g) L'expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un 
navire ou un aéronef exploité par une entreprise d'un État contractant, sauf 
lorsque ce transport n'est exploité qu'entre des points situés dans l'autre État 
contractant; 

 (h) Le terme « impôt » signifie l’impôt brésilien ou l’impôt israélien, en fonc-
tion du contexte;  

 (i) L’expression « autorité compétente » s’entend : 

  (i) Dans le cas du Brésil : du Ministre des finances, du Secrétaire fédéral 
aux recettes ou de leurs représentants autorisés; 

  (ii) Dans le cas d’Israël : du Ministre des finances ou de son représentant 
autorisé; 

 (j) Le terme « ressortissant » s’entend : 

  (i) De toute personne physique possédant la nationalité d'un État contrac-
tant : 

  (ii) De toute personne morale, société de personnes ou association dont le 
statut en tant que tel est défini par la législation en vigueur dans l'un 
des États contractants. 

2. Aux fins de l'application à tout moment de la présente Convention par l'un des 
États contractants, toute expression qui n'est pas définie dans ladite Convention a le sens 
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que lui attribue la législation de cet État contractant concernant les impôts auxquels s'ap-
plique la Convention, à moins que le contexte n'appelle une interprétation différente. 

Article 4. Domicile fiscal 

1. Au sens de la présente Convention, l'expression « résident d'un État contrac-
tant » désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à 
l'impôt dans cet État, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction 
ou de tout autre critère de nature analogue; elle inclut également cet État et chacune de 
ses collectivités locales ou chacune de ses subdivisions politiques. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un 
résident des deux États contractants, sa situation sera réglée de la manière suivante : 

 (a) Cette personne est considérée comme un résident de l'État avec lequel ses 
liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vi-
taux); 

 (b) Si l'État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être 
déterminé, elle est considérée comme un résident de l'État où elle dispose 
d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation 
permanent dans les deux États, ou si elle n'en dispose dans aucun des deux 
États, elle est considérée comme un résident de l'État dans lequel elle sé-
journe habituellement; 

 (c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle 
ne séjourne de façon habituelle dans aucun d'eux, elle ne sera considérée 
que comme un résident de l'État dont elle possède la nationalité;  

 (d) Si elle possède la nationalité des deux États ou si elle n'est ressortissante 
d'aucun d'eux, les autorités compétentes des États contractants trancheront 
la question d'un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une per-
sonne physique est un résident des deux États contractants, elle ne sera considérée que 
comme un résident de l'État où son siège de direction effective est situé.  

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la présente Convention, l'expression « établissement stable » désigne 
une installation fixe d'affaires, par l'intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout 
ou partie de son activité. 

2. L'expression « établissement stable » comprend notamment : 

 (a) Un siège de direction;  

 (b) Une succursale;  

 (c) Un bureau;  

 (d) Une usine;  

 (e) Un atelier; et 

 (f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d'ex-
traction de ressources naturelles. 
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3. Les chantiers de construction, d'installation ou de montage ne constituent un éta-
blissement stable que s’ils durent plus de neuf mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il n'y 
a pas « d’établissement stable » : 

 (a) S'il est fait usage d'une installation à la seule fin de stocker, exposer ou li-
vrer des biens ou des marchandises appartenant à l'entreprise;  

 (b) Si des biens ou des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposés 
à la seule fin de stockage, d'exposition ou de livraison;  

 (c) Si des biens ou marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés à la 
seule fin de transformation par une autre entreprise;  

 (d) Si une installation fixe d'affaires n’est utilisée qu’aux seules fins d'acheter 
des biens ou des marchandises ou de réunir des informations pour l'entre-
prise;  

 (e) Si une installation fixe d'affaires n’est utilisée qu’aux seules fins d'exercer, 
pour l'entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire;  

 (f) Si une installation fixe d'affaires est utilisée à la seule fin de l'exercice com-
biné des activités mentionnées aux alinéas (a) à (e) du présent paragraphe, 
dans la mesure où l'ensemble des activités ainsi exercées dans cette installa-
tion fixe d'affaires a un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne, autre 
qu'un agent indépendant auquel s'applique le paragraphe 6, agit dans un État contractant 
pour le compte d'une entreprise de l’autre État contractant, cette entreprise sera considé-
rée comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette 
personne exerce pour l'entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient 
limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées par 
une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation 
comme un établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe. 

6. Une entreprise d’un État contractant ne sera pas considérée comme ayant un éta-
blissement stable dans l'autre État contractant du seul fait qu'elle y exerce son activité par 
l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant 
d'un statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de 
leurs activités. 

7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un État contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l'autre État contractant ou qui y exerce 
son activité (que ce soit par l'intermédiaire d'un établissement stable ou non) ne suffit 
pas, en lui-même, à faire de l'une quelconque de ces sociétés un établissement stable de 
l'autre. 

Article 6. Revenus des biens immobiliers  

1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l'autre État 
contractant pourront être imposés dans cet autre État. 

2. L'expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue la législation de 
l'État contractant où sont situés les biens considérés. Elle recouvre dans tous les cas les 
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biens accessoires, le cheptel mort ou vif et l'équipement des exploitations agricoles et fo-
restières, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit privé relatifs à la pro-
priété foncière, à l'usufruit des biens immobiliers et aux droits à des paiements variables 
ou fixes en contrepartie de l’exploitation ou de la concession de l'exploitation de gise-
ments minéraux, sources et autres ressources naturelles; les navires, bateaux et aéronefs 
ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus tirés de l'exploitation 
directe, de la location ou de l'affermage et de toute autre forme d'exploitation de biens 
immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus tirés 
des biens immobiliers d'une entreprise. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d'une entreprise de l'un des États contractants ne sont imposables 
que dans cet État, à moins que l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre État contrac-
tant par 1'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Dans ce cas, lesdits bé-
néfices ne peuvent être imposés dans l'autre État que dans la mesure où ils sont imputa-
bles audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent article, lorsqu'une en-
treprise de l'un des États contractants exerce son activité dans l'autre État contractant par 
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, il est imputé à cet établissement 
stable, dans chaque État contractant, les bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'il avait eu le 
statut d'entreprise distincte et séparée exerçant des activités identiques ou analogues dans 
des conditions elles-mêmes identiques ou analogues et traitant en toute indépendance 
avec l'entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduc-
tion les dépenses encourues aux fins poursuivies par cet établissement, y compris les dé-
penses de direction et les frais généraux d'administration. 

4. Aucun bénéfice ne sera imputé à un établissement stable du seul fait qu'il a 
acheté des produits ou marchandises pour l'entreprise. 

5. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément 
dans d'autres articles de la présente Convention, les dispositions du présent article s'en-
tendent sans préjudice des dispositions de ces autres articles. 

Article 8. Transports maritimes et aériens 

1. Les bénéfices qu'une entreprise tire de l'exploitation du trafic international de 
navires ou d'aéronefs sont imposables exclusivement dans l’État contractant où est situé 
son siège de direction effective. Toutefois, si le lieu où son siège de direction effective 
est situé n’est situé dans aucun État contractant, ces bénéfices ne seront imposables que 
dans l’État dont l’entreprise est résidente. 

2. Si le siège de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est à 
bord d'un navire, ce siège est considéré comme situé dans l'État contractant où se trouve 
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le port d'attache de ce navire ou à défaut de port d'attache, dans l'État contractant dont 
l'exploitant du navire ou du bateau est un résident. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent également aux bénéfices tirés de 
la participation à un « pool », à une exploitation en commun ou à un organisme interna-
tional d'exploitation, mais uniquement dans la mesure où les bénéfices ainsi retirés sont 
attribuables à la participation détenue dans l'exploitation en commun. 

Article 9. Entreprises associées 

Lorsque : 

 (a) Une entreprise d'un État contractant participe directement ou indirectement 
à la direction, au contrôle ou au capital d'une entreprise de l'autre État 
contractant, ou que 

 (b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direc-
tion, au contrôle ou au capital d'une entreprise d'un État contractant et d'une 
entreprise de l'autre État contractant,  

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commercia-
les ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles 
qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, n’étaient 
ces conditions, auraient été réalisés par l'une des entreprises, mais n'ont pu l'être à cause 
de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en 
conséquence. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société résidant dans un État contractant à un rési-
dent de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, lesdits dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont 
la société qui paie ces dividendes est un résident et selon la législation de cet État, mais si 
la personne qui reçoit ces dividendes en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi levé ne 
peut dépasser : 

 (a) 10 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une so-
ciété qui détient directement au moins 25 % du capital de la société qui paie 
les dividendes; 

 (b) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 

Les dispositions du présent paragraphe n'influent pas sur l'imposition de la société au 
titre des bénéfices servant au paiement des dividendes. 

3. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus prove-
nant d'actions, actions ou droits de jouissance, parts de mine, parts de fondateurs ou au-
tres droits, à l'exception des créances, participations aux bénéfices, ainsi que les revenus 
d'autres parts sociales assujettis au même régime fiscal que les revenus des actions par la 
législation fiscale de l'État dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des dividendes, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État 
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident une activité industrielle 
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ou commerciale par l’intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, et que la par-
ticipation génératrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ces cas, les disposi-
tions de l’article 7 sont applicables. 

5. Lorsqu'un résident de l’État contractant a un établissement stable dans l'autre 
État contractant, cet établissement stable peut être assujetti à un impôt retenu à la source 
conformément à la législation de cet autre État contractant. Toutefois, cet impôt ne peut 
excéder 10 % du montant brut des bénéfices de cet établissement stable, calculé après 
paiement de 1'impôt sur les sociétés afférent à ces bénéfices. 

6. Lorsqu'une société qui est un résident d'un État contractant tire des bénéfices ou 
des revenus de l'autre État contractant, cet autre État ne pourra percevoir aucun impôt sur 
les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un 
résident de cet autre État contractant ou dans la mesure où la participation génératrice des 
dividendes se rattache effectivement à un établissement stable situé dans cet autre État 
contractant, ni prélever aucun impôt, au titre de l'imposition des bénéfices non distribués, 
sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfi-
ces non distribués consistent, en tout ou en partie, en bénéfices ou revenus provenant de 
cet autre État. 

Article 11. Intérêt 

1. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils pro-
viennent et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les intérêts est 
un résident de l'autre État contractant, l'impôt ainsi établi ne pourra excéder 15 % du 
montant brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 : 

 (a) Les intérêts provenant de l'un des États contractants et payés au gouverne-
ment de 1'autre État contractant, à l’une de ses subdivisions politiques ou à 
tout organisme (y compris une institution financière) dont ledit gouverne-
ment ou ladite subdivision politique a l'entière propriété, sont exonérés 
d'impôt dans le premier État contractant, sous réserve de l'application de 
l'alinéa (b) ci-après; 

 (b) Les intérêts provenant de valeurs ou obligations émises par le gouverne-
ment de l'un des États contractants, par l'une de ses subdivisions politiques 
ou par tout organisme (y compris une institution financière) dont ledit gou-
vernement a la propriété ne sont imposables que dans cet État. 

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne le produit des 
créances de toute nature, assorti ou non de garanties hypothécaires ou d'une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment le produit des fonds publics et des 
bons ou obligations, y compris les primes et lots attachés à ces titres, ainsi que tous autres 
produits assimilés aux revenus de sommes prêtées par la législation fiscale de l'État 
contractant d'où proviennent les revenus. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 4 ne s'appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des intérêts, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contrac-
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tant, d’où proviennent les intérêts, une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, et que le crédit engendrant les in-
térêts s'y rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 sont applica-
bles. 

6. La restriction relative au taux d'imposition visée au paragraphe 2 ne s'applique 
pas aux intérêts provenant de l'un des États contractants et payés à un établissement sta-
ble d'une entreprise de l'autre État contractant qui est situé dans un État tiers. 

7. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État contractant lorsque le 
débiteur est cet État lui-même, une subdivision politique, une collectivité locale ou un ré-
sident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu'il soit ou non un résident 
d'un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel la 
dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de 
ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l'État où l’établissement stable 
est situé. 

8. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif ou en raison de relations que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces 
personnes, le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, 
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de 
pareilles relations, les dispositions du présent article ne s'appliqueront qu'à ce dernier 
montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements restera imposable selon la lé-
gislation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente 
Convention. 

Article 12. Redevances  

1. Les redevances provenant d'un État contractant et payées à un résident de l'autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État contractant. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l'État contractant 
d'où elles proviennent et conformément à la législation de cet État, mais si la personne 
qui reçoit ces redevances en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi exigé ne peut  
excéder : 

 (a) 15 % du montant brut des redevances provenant de l'usage ou de la conces-
sion de l'usage d'une marque de fabrique ou de commerce; 

 (b) 10 % du montant brut des redevances dans tous les autres cas. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunéra-
tions de toute nature payées pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur 
sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique (y compris les films cinématographi-
ques et les films ou bandes utilisés pour les émissions radiophoniques ou télévisées), d'un 
brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan, 
d'une formule ou d'un procédé secret, ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage 
d'un équipement industriel, commercial ou scientifique ou pour des informations ayant 
trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliqueront pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des redevances, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État 
contractant d'où proviennent les redevances, une activité industrielle ou commerciale par 



Volume 2434, I-43886 

 424

l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, et que le droit ou le bien généra-
teur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 sont applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant lorsque 
le débiteur est cet État lui-même, une subdivision politique, une collectivité locale ou un 
résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu'il soit ou non un ré-
sident d'un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour le-
quel l'engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui supporte la charge 
de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l'État où 
l’établissement stable est situé. 

6. Lorsqu’en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif ou en raison de relations que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces 
personnes, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles 
sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l'absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s'appliqueront qu'à 
ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable se-
lon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la 
présente Convention. 

Article 13. Gains en capital  

1. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation de biens immo-
biliers définis à l'article 6 et situés dans l'autre État contractant sont imposables dans cet 
autre État contractant. 

2. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de 1'aliénation d'actions ou de 
droits comparables dans une société, les avoirs consistant dans plus de leur moitié, direc-
tement ou indirectement, en valeur immobilière située dans un État contractant, peuvent 
être imposés cet autre État. 

3. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de 1'aliénation, de l'échange 
ou de toute autre participation directe ou indirecte en titres dans une société qui est un ré-
sident de l'autre État contractant peuvent être imposés dans cet autre État à la condition 
que le résident du premier État mentionné détienne directement ou indirectement à un 
moment quelconque au cours de la période de douze mois précédant 1'aliénation, 
l'échange ou la participation, des parts donnant droit à 10 % ou plus des droits de vote de 
la société. Toutefois, l'impôt perçu ne peut excéder 15 % du montant brut de ces gains. 
Aux fins du présent paragraphe, la propriété indirecte est considérée comme comprenant, 
sans y être limitée, la propriété d'une personne apparentée. 

4. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif 
d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État 
contractant, y compris de tels gains provenant de l'aliénation de cet établissement stable 
(seul ou avec l'ensemble de l'entreprise), sont imposables dans cet autre État. 

5. Les gains provenant de l'aliénation de navires ou d'aéronefs exploités en trafic 
international, ou de biens mobiliers affectés à l'exploitation de ces navires ou aéronefs, ne 
sont imposables que dans l'État contractant où est situé le siège de direction effective de 
l'entreprise. 
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6. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens, autres que ceux visés au para-
graphes susmentionnés, peuvent être imposés dans les deux États contractants. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu'un résident de 1'un des États contractants tire d'une profession 
libérale ou d'autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 
État, à moins que la rémunération en contrepartie des services ou des activités soit payée 
par un résident de l’autre État contractant ou supportée par un établissement stable situé 
dans cet État. En pareil cas, le revenu est imposable dans cet autre État. 

2. L'expression « profession libérale » comprend notamment les activités indépen-
dantes d'ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les ac-
tivités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et compta-
bles.  

Article 15. Revenu du travail  

1. Sous réserve des dispositions des articles 6, 18, 19, 20 et 21, les salaires, traite-
ments et autres rémunérations similaires qu'un résident d'un État contractant reçoit au ti-
tre d'un emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l'emploi ne soit 
exercé dans l'autre État contractant. Si l'emploi y est exercé, les rémunérations reçues à 
ce titre sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident 
d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié exercé dans l'autre État contractant 
ne sont imposables que dans le premier État si : 

 (a) Le bénéficiaire séjourne dans l'autre État pendant une ou des périodes d'une 
durée totale égale ou inférieure à 183 jours au cours de toute période de 
douze mois débutant ou s’achevant au cours de l'exercice fiscal considéré; 
et 

 (b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d'un 
employeur qui n'est pas un résident de l'autre État; et 

 (c) La charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable 
que l'employeur a dans l'autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations re-
çues au titre d'un emploi salarié exercé à bord d'un navire ou d'un aéronef exploité en tra-
fic international sont imposables dans l'État contractant où le siège de direction effective 
de l'entreprise est situé. 

Article 16. Tantièmes et rémunérations du personnel de direction de haut niveau 

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu'un résident d'un 
État contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d'administration, ou de tout 
conseil d'une société qui est un résident de l'autre État contractant sont imposables dans 
cet autre État. 
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Article 17. Artistes et sportifs  

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un résident d'un 
État contractant tire de ses activités exercées à titre personnel dans l'autre État contractant 
en qualité de professionnel du spectacle, acteur de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la 
télévision, ou de musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, lorsque les revenus d'activi-
tés personnelles exercées par un artiste du spectacle ou un sportif en cette qualité sont at-
tribués non pas à l'artiste ou au sportif lui-même, mais à toute autre personne, ces revenus 
sont imposables dans l'État contractant où les activités de l'artiste ou du sportif sont exer-
cées. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux revenus tirés des 
activités exercées dans un État contractant par un artiste ou un sportif si leur visite est to-
talement ou principalement financée par des fonds publics de l'autre État contractant, par 
une de ses subdivisions politiques, une de ses collectivités locales ou par toute autre insti-
tution publique. En pareil cas, le revenu ne sera imposable que dans l’État contractant 
dont l’artiste ou le sportif est un résident. 

Article 18. Rentes et prestations de sécurité sociale 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et au-
tre rémunération similaire versées au titre d'un emploi antérieur, ainsi que les rentes ver-
sées à un résident d'un État contractant, sont imposables dans cet État. 

2. Toutefois, ces pensions et autre rémunération similaire sont aussi imposables 
dans l'autre État contractant lorsqu'elles sont versées par un résident dudit État ou par un 
établissement stable qui y est situé. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les pensions versées et les 
autres paiements effectués dans le cadre de la législation régissant les prestations de sécu-
rité sociale d’un État contractant, de l’une de ses subdivisions politiques ou de ses collec-
tivités locales, ne sont imposables que dans cet État. 

4. Au sens du présent article : 

 (a) L'expression « pension et autre rémunération similaire « s'entend de verse-
ments périodiques effectués après la retraite au titre d'un emploi antérieur 
ou en réparation de préjudices corporels subis à l'occasion d'un emploi anté-
rieur; 

 (b) Le terme “rentes” s'entend d'une somme fixe payable périodiquement à 
terme fixe pendant la vie entière ou pendant une période déterminée ou dé-
terminable, en contrepartie d'une prestation adéquate et entière en argent ou 
appréciable en argent autre que des services rendus. 

Article 19. Fonctions publiques 

1. (a) Les traitements, salaires et autres rémunérations semblables, autres que les 
pensions, payés par un État contractant ou l'une de ses subdivisions politi-
ques ou de ses collectivités locales à une personne physique, au titre de ser-
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vices rendus à cet État ou à cette subdivision politique ou collectivité sont 
imposables exclusivement dans cet État. 

 (b) Toutefois, ces traitements, salaires et autres rémunérations semblables ne 
sont imposables que dans l'autre État contractant si les services en question 
sont rendus dans cet État et si la personne physique est un résident de cet 
autre État qui : 

  (i) Est un ressortissant de cet État; ou 

  (ii) N'est pas devenu un résident de cet État à la seule fin de rendre les ser-
vices. 

2. (a) Toute pension payée par un État contractant ou une de ses subdivisions po-
litiques ou collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur 
des fonds qu'ils ont constitués, à une personne physique, au titre de services 
rendus à cet État ou à cette subdivision ou collectivité, sont imposables ex-
clusivement dans cet État. 

 (b) Toutefois, cette pension n'est imposable dans l'autre État contractant que si 
la personne physique est un résident de cet État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux traitements, salaires et 
autres rémunérations analogues, ainsi qu'aux pensions versées au titre de services rendus 
dans le cadre d'activités industrielles ou commerciales exercées par un État contractant 
ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 20. Enseignants et chercheurs 

Une personne physique qui est, ou qui était immédiatement avant son départ pour 
l'un des États contractants, un résident de l’autre État contractant et qui, à l'invitation du 
Gouvernement du premier État, ou d'une université, d'un collège, d'une école, d'un musée 
ou d'une autre institution culturelle de ce premier État ou encore dans le cadre d'un pro-
gramme officiel d'échanges culturels, est présente dans cet État pendant une période n'ex-
cédant pas deux années consécutives à la seule fin d'enseigner, de donner des conféren-
ces ou d'effectuer des recherches à ladite institution, est exemptée d'impôt dans cet État 
sur la rémunération qu'elle perçoit au titre de cette activité, à condition que le paiement 
provienne d'une source située hors de cet État. 

Article 21. Étudiants et stagiaires 

1. Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement 
avant de se rendre dans un État contractant, un résident de l'autre État contractant et qui 
séjourne dans le premier État à la seule fin d'y poursuivre ses études ou sa formation, re-
çoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'études ou de formation ne sont pas imposables 
dans cet État, à condition qu'elles proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

2. En ce qui concerne les bourses et les rémunérations d'un emploi salarié auxquel-
les ne s'applique pas le paragraphe 1, un étudiant ou un stagiaire au sens du paragraphe 1 
aura en outre, pendant la durée de ces études ou de cette formation, le droit de bénéficier 
des mêmes exonérations, dégrèvements ou réductions d'impôts que les résidents de 1'État 
dans lequel il séjourne. 



Volume 2434, I-43886 

 428

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu qu'un résident d'un État contractant qui proviennent de 
l’autre État contractant, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente 
Convention, sont également imposables dans cet autre État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que 
ceux des biens immobiliers définis au paragraphe 2 de l'article 6, si leur bénéficiaire, ré-
sident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant une activité par l'inter-
médiaire d'un établissement stable qui y est situé et si le droit ou le bien générateur des 
revenus s’y attache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont appli-
cables. 

Article 23. Méthodes d’élimination de la double imposition 

1. En ce qui concerne Israël, la double imposition sera évitée comme suit : 

Dans le respect des dispositions et sous réserve des limitations du droit israélien, tel 
que susceptible d'être périodiquement amendé sans en modifier le principe général, Israël 
accordera à ses résidents, en guise de crédit à l’impôt israélien, l’impôt brésilien versé sur 
les revenus obtenus au Brésil, pour un montant n’excédant pas l’impôt payable en Israël 
sur ce revenu. 

2. En ce qui concerne le Brésil, la double imposition sera évitée comme suit : 

Si un résident du Brésil obtient des revenus qui, dans le respect des dispositions de la 
présente Convention, sont imposables en Israël, le Brésil autorisera, en déduction de 
l’impôt sur le revenu de ce résident calculé au Brésil, un montant égal à l’impôt sur les 
revenus versé en Israël, dans le respect des dispositions et sous réserve de ses restrictions 
législatives. 

Cette déduction n'excèdera toutefois pas la quote-part de l’impôt sur les revenus, tel 
que calculé avec l’octroi de la déduction, qui est attribuable au revenu susceptible d’être 
imposé en Israël. 

3. Si, dans le respect de toute disposition de la Convention, des revenus obtenus 
par un résident d’un État contractant sont exempts d’impôt dans cet État, ce dernier pour-
ra cependant, lors du calcul du montant de l’impôt sur les autres revenus de ce résident, 
prendre en compte les revenus exemptés. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d'un État contractant ne seront soumis dans l'autre État 
contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourraient être assujettis les ressortissants de cet autre État 
contractant qui se trouvent dans la même situation, en particulier en ce qui concerne la 
résidence. La présente disposition s'applique aussi, nonobstant les dispositions de 
l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents d'un État contractant ou des 
deux États contractants. 

2. L'imposition d'un établissement stable qu’une entreprise d'un État contractant a 
dans l'autre État contractant ne peut, dans cet autre État, être moins favorable que l'impo-
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sition des entreprises de cet autre État contractant exerçant les mêmes activités. La pré-
sente disposition ne pourra pas être interprétée comme obligeant un État contractant à ac-
corder aux résidents de l'autre État contractant les déductions personnelles, abattements 
et réductions d'impôt en fonction de l’état civil ou des charges de famille qu'il accorde à 
ses propres résidents. 

3. À moins que les dispositions de l'article 9, du paragraphe 8 de l'article 11 ou du 
paragraphe 7 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et autres dé-
penses payés par une entreprise d'un État contractant à un résident de l'autre État contrac-
tant sont déductibles, pour le calcul des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les 
mêmes conditions que s'ils avaient été payés à un résident du premier État.  

4. Les entreprises d'un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l'autre 
État contractant, ne sont assujetties dans le premier État contractant à aucune imposition 
ou obligation fiscale connexe autre ou plus lourde que celle à laquelle sont ou pourraient 
être assujetties les autres entreprises similaires du premier État dont le capital est, en tota-
lité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs ré-
sidents d'un État tiers. 

5. Aux fins de cet article, le terme « imposition » s’entend des impôts auxquels 
s’applique la présente Convention. 

Article 25. Limitation des avantages 

1. Une personne morale qui est un résident de l'un des États contractants et qui per-
çoit un revenu de sources situées dans l'autre État contractant ne bénéficie pas, dans ce 
dernier, des avantages ressortant de la présente Convention si 50 % ou plus des droits in-
vestis dans ladite personne (ou, dans le cas d'une société, 50 % ou plus des droits de vote 
ou de la valeur du capital d'actions de la société) appartiennent, directement ou indirec-
tement, à toute personne physique ou à tout groupement de personnes physiques qui ne 
sont pas des résidents de l'un des États contractants. 

Les dispositions de ce paragraphe ne sont pas applicables si cette entité se livre ef-
fectivement, dans l’État contractant dont elle est résidente, à une activité commerciale au-
tre qu'une activité consistant à gérer des titres ou d’autres actifs. 

2. Une autorité compétente d’un État contractant pourra retirer le bénéfice de la 
présente Convention à toute personne ou relativement à toute transaction, si elle est 
d’avis que l’octroi de ces avantages constituerait un usage abusif de la présente Conven-
tion conformément à son objet. Toute notification de la mise en œuvre de cette disposi-
tion sera donnée par l’autorité compétente de l’État contractant concerné à l’autorité 
compétente de l'autre État contractant. 

Article 26. Procédure amiable 

1. Lorsqu’un résident d’un État contractant estime que des mesures prises par l'un 
des États contractants ou par les deux entraînent ou entraîneront une imposition non 
conforme aux dispositions de la présente Convention, il pourra, nonobstant les droits de 
recours internes de ces États, soumettre son cas à l'autorité compétente de l'État contrac-
tant dont il est résident. 
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2. L'autorité compétente s'efforcera, si la réclamation lui paraît fondée et si elle 
n'est pas elle-même en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas 
par voie d'accord amiable avec l'autorité compétente de l'autre État contractant, en vue 
d'éviter une imposition non conforme à la présente Convention. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforceront, par voie d'accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels pourront donner 
lieu l'interprétation ou l'application de la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants pourront communiquer direc-
tement entre elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 27. Échange de renseignements  

1. Les autorités compétentes des États contractants échangeront les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la légi-
slation interne des États contractants relativement aux impôts visés par la Convention 
dans la mesure où l'imposition qu'elle prévoit n'est pas contraire à la Convention. 
L’échange de renseignements n’est pas restreint par l’article 1. Les renseignements reçus 
par un État contractant seront tenus secrets, de la même manière que les renseignements 
obtenus en application de la législation interne de cet État et ne seront communiqués 
qu'aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les organes administratifs) 
concernées par l'établissement ou le recouvrement des impôts visés par la Convention, 
par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les re-
cours relatifs à ces impôts. Les personnes ou autorités n'utiliseront ces renseignements 
qu'à ces fins. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne pourront en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un État contractant l'obligation : 

 (a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa 
pratique administrative ou à celles de l'autre État contractant; 

 (b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de 
sa législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de 
celles de l'autre État contractant;  

 (c) De fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial, opé-
rationnel, industriel, professionnel ou un procédé ou des renseignements 
commerciaux dont la communication serait contraire à l'ordre public. 

Article 28. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Aucune disposition de la présente Convention ne portera atteinte aux privilèges fis-
caux dont bénéficient les membres d'une mission diplomatique ou d'un poste consulaire 
en vertu soit des règles générales du droit international, soit de dispositions d'accords 
particuliers. 
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Article 29. Entrée en vigueur 

1. Chacun des États contractants notifiera à l'autre, par les voies diplomatiques, 
l’accomplissement des procédures requises par son ordre juridique interne pour l’entrée 
en vigueur de la présente Convention. La Convention entrera en vigueur à la date de la 
réception de la dernière de ces notifications. 

2. Les dispositions de la présente Convention produiront leurs effets : 

 (i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes payées ou 
créditées, le 1er janvier de l'année civile qui suit immédiatement celle au 
cours de laquelle la Convention est entrée en vigueur, ou après cette date; 

 (ii) En ce qui concerne les autres impôts visés dans la présente Convention, sur 
les revenus obtenus durant l’exercice d’imposition prenant cours le 
1er janvier de l'année civile qui suit immédiatement celle au cours de la-
quelle la Convention est entrée en vigueur, ou après cette date. 

Article 30. Cessation 

Au terme d’une période de cinq années à compter de la date d’entrée en vigueur de 
la présente Convention, chacun des États contractants pourra résilier la présente Conven-
tion, par les voies diplomatiques, en adressant un préavis écrit, pour autant que cette noti-
fication soit adressée au plus tard le treizième jour du mois de juin de chaque année ci-
vile. Dans pareil cas, la Convention cessera de produire ses effets. 

 (i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, sur les sommes payées, 
remises ou créditées le 1er janvier de l'année civile qui suit immédiatement 
celle au cours de laquelle le préavis a été adressé, ou après cette date; 

 (ii) En ce qui concerne les autres impôts visés dans la présente Convention, sur 
les revenus obtenus durant l’exercice d’imposition prenant cours le 
1er janvier de l'année civile qui suit immédiatement celle au cours de la-
quelle le préavis a été adressé, ou après cette date. 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Conven-
tion. 

Fait à Brasilia ce 12 décembre 2002, ce qui correspond au 7e jour de Teveth 5763, 
en deux exemplaires originaux, chacun en langues hébraïque, portugaise et anglaise, les 
trois textes faisant également foi. En cas de divergences d’interprétation, le texte anglais 
prévaudra. 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 

DANIEL GAZIT 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 

CELSO LAFER 
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PROTOCOLE 

Au moment de procéder à la signature de la Convention entre le Gouvernement de 
l’État d’Israël et le Gouvernement de la République fédérative du Brésil tendant à éviter 
les doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu, 
les soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui feront partie intégrante de la 
Convention :  

En ce qui concerne l’article 11, paragraphe 4 

Il est compris que l’intérêt versé en guise de « rémunération des actions de la socié-
té » (« remuneração sobre o capital próprio ») doit également être, conformément à la loi 
fiscale brésilienne, considéré comme un intérêt aux fins du paragraphe 4 de l’article 11. 

En ce qui concerne l’article 12, paragraphe 3 

Il est entendu que l’expression ''pour des informations ayant trait à une expérience 
acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique », précisée au paragraphe 
3 de l’article 12, inclut des revenus obtenus à la suite de la prestation de services techni-
que et d’assistance technique.  

Toutefois, si, en exécution de toute Convention entre le Brésil et un État tiers qui 
n’est pas situé en Amérique latine, qui entrerait en vigueur après la présente Convention, 
le Brésil excluait les services technique et d’assistance technique de la définition des re-
devances ou acceptait un taux inférieur, la même disposition s’appliquerait en exécution 
de la présente Convention et prendrait effet à compter de la date d’entrée en vigueur de la 
Convention avec l’État tiers dont question ci-dessus.  

En ce qui concerne l’article 24 

Il est entendu que les dispositions du paragraphe 5 de l’article 10 ne sont pas contrai-
res aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 24. 

Il est entendu que les dispositions du droit fiscal d’un État contractant n’autorisant 
pas que le paiement de redevances telles que définies au paragraphe 3 de l’article 12, par 
un établissement stable situé dans cet État contractant à un résident de l'autre État 
contractant exerçant ses activités dans le premier cité, par le biais de cet établissement 
stable, soit déductible au moment du calcul du revenu imposable de l’établissement sta-
ble dont question ci-dessus, ne sont pas contraires aux dispositions de l’article 24.  

Il est entendu qu’en ce qui concerne l’article 24, les dispositions de la présente 
Convention n’empêchent pas un État contractant d’appliquer les dispositions de son droit 
fiscal à propos de la « capitalisation restreinte ».  
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En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole. 

Fait à Brasília ce 12 décembre 2002, ce qui correspond au 7e jour de Teveth 5763, 
en deux exemplaires originaux, chacun en langues hébraïque, portugaise et anglaise, les 
trois textes faisant également foi. En cas de divergences d’interprétation, le texte anglais 
prévaudra. 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 

DANIEL GAZIT 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 

CELSO LAFER 
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